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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.. 


Messieurs, 


Ce  ST  avec  la  jufte  confiance  quïnfpircnt  les 
grands  principes  que  vous  avez  foleninellement  con- 
facres , qu  un  Soldat  citoyen  vient  aujourd’hui  invp-» 
qiier  votre  juftice  en  faveur  dun  Citoyen  ioldat,  vic- 
time du  defpotifme  minifteriel , &■  réclamer  en  pré- 
fence  des  Députes  de  I Armée  & de  la  Nation  entière  , 
contre  1 aéle  d autorité  abfolue  le  plus  arbitraire  ôc 
le  plus  inique.  Oui  Me0ieurs  , je  viens  dénoncer  à 
votre  augufie  Tribunal  Af.  JLoménie  ^ ci  - devant 
Comte  de  Brlenne  j Miniftre  de  la  Guerre  , qui  , 
abufant  indignement  de  l’autorité  que  lui  avoir  confiée 
un  Roi  toujours  bon  , toujours  jufle  , mais  fouvent 
trompe,  sefl:  rendu,  à mon  égard  , prévaricateur  5^ 
faufiâire. 

11  a été  prévaricateur  , puifqu’agiflTant  contre  toup 
principe  , contre  tout  ufage  établi  ^ contre  toute  Or- 
donnance Militaire,  ( même  contre  celle  émanée,  deux 
mois  Auparavant , fignéc  de  lui  Vil  a ofé , p^r  une 
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fimple  lettre  miniftériclle  , me  dcftituer  , fans  accufa- 
teur  ni  aceufation  , d"un  Régiment  que  je  tenois  des 
bontés  du  Roi  , & - que  je  m*étois  efforcé  de  mériter 
par  pins  de  vingt  ans  de  fervices  continus , ôc  deux 
campagnes  de  guerre  j me  dépouiller  enfin  d’un 
emploi  auquel  l’honneur  eft  attaché  , ôc  que  j’occupois 
en  vertu  de  provifions  fignées  du  Roi , ôc  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 

11  s’eft  rendu  fauffaire , puifqu’il  a eu  l’audace  de  faire 
appofer  la  fignature  du  Roi . ( toujours  impaffible  ) ôc 
de  joindre  la  fienne  au  bas  du  Brevet  de  mon  fuccef- 
feur  , en  y articulant  que  mon  .emploi  étoit  vacant , 
tandis  qifen  effet  une  place  qui  a provifions  Ôc  finance  , 
une  charge  enfin  , ne  peut  être  légalement  vacante 
que  par  mort  du  titulaire  , fon  avancement , fa  dé- 
mi  ffion  volontaire  , ou  fa  deftitution  en  vertu  d’un  ju- 
gement légal,  , • 

C’eft  ce  jugement  que  je  n’ai  ceffé  de  réclamer 
avec  force  dés  le  premier  moment , c’eft  même  un 
Confeif  de  Guerre  que  fous  l’ancien  régime  les  Minif- 
tres  compofoient,  à leur,  gré  , d’Officiers- Généraux 
de  leur  choix,  que  l’injnfte  prévaricateur  que  je  vous 
. dénonce  aujourd’hui  , m’a  conftamment  refufé  , ôc 
que  je  n’ai  pu  obtenir  depuisr  C’eft  en  vain  qu’aprés 
avoir  fc)lemnellement  protefté  contre  cet  aéle 
de  defpotifme  j’ai  ^été  .moi-même  dépofer  au  Greffe 
des  États  du  Dauphiné  , dont  je. fuis  originaire,  cette 
même  proteftation  j c’eft  en  vain  que  l’Ordre  de  la 
Nobleffe  de  cette  Province  ( car  à cette  époque  il 
exiftoit  encore  des  Ordres  ) a écrit  au  Roi  pour  ré- 


clamer  la  jufticc  qui  m’étoit  due  : rien  n’a  pu 
revenir  mon  injufte  perféctiteur. 

La  Nation^  entière , aflemblée  dans  fes  Bailliages , 
a reçu  mes  réclamations  ; elles  ont  été  accueillies  pat 
la  majeure  partie  ; plus  de  foixante-quinze  Bailliages 
ont  iniere  dans  leurs  Cahiers  des  articles  contenani 
implicitement  ou  explicitement  l’objet  de  ma  de- 
mande. Les  Aflemblées  Éledorales  de  Paris  en  ont 
fait  un  article  pofitif  de  leur  Cahier. 

Dans  cet  état  de  chofev , les  Repréfentans  de  la 
Nation  fe  font  réunis  à Verlailles  ; & bientôt  après, 
conilitues  en  Aflcmblee  Nationale  , ils  le  font*  occupés 
lans  relâche  avec  un  courage  digne  de  la  rcconnoil- 
fance  & du  refped  de  tous  les  Citoyens  de  cet  Etn- 
pire , de  pofer  fur  les  bafes  de  la  liberté  & de  l’éga- 
lité , les  fondemens  inébranlables  d’une  Conftitution 
qui  aflTure  à jamais  le  bonheur  du  Peuple  François. 

Alors  s’eft  opérée  cette  Révolution  mémorable  à 
laquelle  tout  bon  Citoyen  s’eft  empreiTé  de  concou- 
rir ; alors  auflî  , oubliant  tout  pour  me  vouer  à 
choie  publique , arme  comme  mes  Concitoyens  pour 
la  caule  de  la  Liberté , je  n’ai  cefle  depuis  de  tra- 
vailler pour  elle.  Je  me  ferois  cru  coupable  fi  j’a 
eflayé  d’interrompre  un  inftant  vos  importans  travaux, 
pour  vous  occuper  de  ma  caufe  particulière;  je  mç 
contenterois  même  encore  aujourd’hui  de  jouir  de 
leur  lucces , de  la  deftruélion  ablolue  du  delpotilme, 
& je  me  confolerois  de  mes  malheurs  pafles,  endifanc; 
J t fus  fa  dernière  viclime. 

--  Mais,  puifque  les  Fondateurs  de  notre  Liberté 
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cueillent  avec  intérêt  tôutes  lés  jiiftes  réclamations  qui 
leur  font  faites,  puifque  vous  ne  rejetez  pas  même 
celles  qui  portent  fur  des  injuftices  précédemment  con- 
fommées  par  des  efpèces  de  jugemens , piiilqu’enfin 
vous  avez  écouté  les  plaintes  des  Officiers  de  Royal- 
Comtois  5 victimes  d’un  Confeil  de  Guerre  tenu  en 
17735  quil  me  foit  permis,  Meffieurs,  de  réclamer 
1 effet  des  principes  conftitutionnels  que  vous  avez  déjà 
décrétés  fur  les  deftitutions  militaires , & de  vous  fup- 
plier  de  confidérer  que  la  décifion  de  la  caufe  qui  vous 
eft  foumilè  aujourd’hui,  fe  trouve  déjà  textuellement 
exprimée  par  vos  Décrets,  &:  que  Tapplication  que 
vous  en  ferez  ne  peut  être  regardée  comme  un  effet 
rétroaélif  donné  à la  Loi  , puifque  cette  affaire  n’eft 
pas  confommée , mais  bien  véritablement  en  inftancej 
puifqu’une  feule  l ettre  miniftériclle  n’a  pu  légalement 
effeduer  ma  deftitution  contre  laquelle  j’ai  conftam- 
ment  réclamé  dés  le  premier  inftant  5 puifqae  nombre 
de  Colonels  , pénétrés  dé  ce  principe , ont  refufe  au- 
thentiquement ma  dépouille,  que  mon  perfécuteur  leur 
a fucceffivement  offerte  5 puifqu’enfin  celui  qui  com- 
mande aujourd’hui  le  Régiment  de  la  Fére  ( ^ je  me 
plais  à lui  rendre  hautement  ce  témoignage)  a déclaré 
qu’il  ne  le  regardoit  que  comme  un  dépôt  entre  fes 
mains , & qu’il  étoit  prêt  à me  le  rendre  du  moment 
où  j’obtiendrois  la  juftice  qui  m’eft  due. 

D’après  cet  expofé , Meffiçurs , & conformément 
aux  principes  que  je  viens  d’invoquer  , je  conclus  en 
vous  fuppliant  de  décréter  que  je  ferai  rétabli  à la 
tête  du  Régiment"  que  je  commandais  ^ & dont  je  ne^ 
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pouvQLs  être  dépouille  que  par  l^éyénement  du  juge^^  ' 
ment  légal  q,ue  je  n ai  ccÀTé  de  folliciter.,  & dans  le- 
quel ma  confcience  ne  pourroit  trouver  qu  un  moyen 
plus  éclatant  de  prouver  mon  innocence. 

Je  fupplie  rAlTemblée  Nationale  de  faire  droit  fur 
ma  demande  avant  qu’une  promotion , qu’on  annonce 
devoir  être  une  fuice  de  la  nouvelle  organifation , me 
mette  dans  le  cas  d’être  appelé  à un  grade  où  la  date 
de  mes  fervices  me  porte , & que  ma  délicatefle  ne 
me  permettra  jamais  d’accepter,  que  juftice  ne  me  fok 
préalablement  rendue.  ^ ' 

Jacques-Henry  Moretqn. 


Nota.  M.  Moreton  ayant  écrit  à M.  le  Préfident  de 
. TAflemblée  Nationale  pour  lui  demander  d’être  ad- 
mis à la  Barre , & fa  Lettre  ayant  été  lue  à la 
Séance  du  1 6 Juillet , le  Procès-verbal  de  ce  jour 
. porte  ce  qui  fuit  : 

M.  le  Préfident  a annoncé  une  Lettre  de  M.  Jacques- 
, >3  Henri  Moreton , qui  demandoit  d’être  admis  à 

35  la  Barre  pour  préfenter  une  pétition  dont  l’objec 
>5  intérelïe,  dit- il,  fon  état  6^  Ibn  honneur.  L’Af- 
53  fcmblée  Nationale  a renvoyé  M.  Moreton  aa 
>5  Comité  Militaire  j qui  rendra  compte  incefïàm- 
35  ment  à rAÏÏèmblée  de  fa  réclamation  , pour  qu’il 
55  y foit  ftatué. 

55  Collationné  à l’original  par  Nous  Secrétaires  de 
>5  rAlTcmblée  Nationale.  A Paris,  le  17  Juillet 
53  1790.  Regnaud  de  Saint- Jean  d’Angely, 

» Pierre  de  Delley^  & Populus  s».  A 3 


Qui  confiaient  toutes  les  réclamations  faîtes  par 
M,  Jacques-Henri  Moreton  y contre  fa  defiitution  arbi- 
traire de  la  charge  de  Colonel  du  Régiment  d^ infanterie 
de  ia  Fére  y prononcée  par  une  fim  'ple  Lettre  de  M,  Lo- 
mé nie  y ci-devant  Comte  de  IHienne  & Minifire  de  la 
Guerre'^  en  date  du  24  Juin  1788  ; & la  demande 
quïl  n^a  pas  cejfé  de  faire'  pour  obtenir  d'être  jugé  con- 
formément à toutes  les  Ordonnances  militaires , & nom- 
mérnent  à celle  du  17  Mars  1788  fur  la  hiérarchie 
militaire  (i)  j ^ aux  Règlemens  particuliers  concernant 
■ h Confeil  de  la  Guerre  des  9 é’.ij  Octobre  1787  '(i). 


( I ) Cette  Ordonnance  , qui  efl:  antéïienre  à la  deftitution  de 
M.  Mcreîon,  eft  fignée  du  meme  M.  Loménîe , alors  Miniftre , 
& Préfîdent  du  Confeil  de  la  Guerre  ; elle  s’exprime  aîn{î:(arf.  3, 
fitre  x)."  ce  Que  comme  il  eft  de  îa  juftice  du  Roi  de  ne  jamais 
prononcer  fans  un  examen  léflcchi , ni  une  fufpenfîon  de  rang  , 
33  ni  une  exclufion  de  fon  fervice , £a  Majefté  déclare  que  ces 
s9  fortes  de  punitions  n’auront  lieu  que  d’après  les  informations 
*3  les  plus  approfondies,  fur  les  notes  des  Colonels  & Infpeél.^urs, 
39  lefquelles  informations  feront  prifes  par  un  Confeil  compofé  des 
33  Officiers- Généraux  de  îa  Divifion,préfidé  par  k Lieutenant- Général 
33  qui  la  commande  33, 

(x)  La  difpofidon  ci-deffus  n’eft:  pas  la  feule  que  M.  Loinénic 
a':!:  enfainte  à l’égard  de  M.  Moreton,  M.  de  Guibert,  Rap- 
porteur du  Confeil  de  la  Guerre,  mande  à M.  Moretoa  , par  un 
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AU  R O I. 


O IRE, 

Le  Comte  de  Moreton  ofe  prendre  la  refpeduenfc 
liberté  de  réclamer  la  jufticc  de  Votre  Majcfté,  contre 
le  coup  d’autorité  dont  on  le  menace  en  fon  nom. 

Lettre  de  fa  propre  main  en  date  du  Juin  1788  , tranferite  à îa 
page  50.  « Ayant  nommément  fait  leélure  au  Confeil  affemblé  de 
» votre  Lettre  pour  mettre  l’affaire  fur  le  tapis  , M.  le  Comte  de 
» Brienne  a dit  que  le  Roi  s*en  étoit  réfervé  la  décLfion , & qu’il 
» prendroit  de  nouveau  fes  ordres  à ce  fujet, 

M.  Loménie  ^ en  éludant  ainfî  la  propofition  du  Rapporteur  du 
Confeil  de  la  Guerre , avoir  déjà  oublié  que  deux  Règlemens  par- 
ticuliers, des  5 & 15  Oélobre  1787,  fîgnés  de  lui,  portoient, 
( art,  16.  du  Reglement  du  9 Octobre')',  «Sa  Majcfté  attribue  en- 
» core  au  Confeil  de  la  Guerre  , la  connoifTance  & l’examen  de 
33  toutes  les  affaires  de  difcîpline  militaire  & de  contravention  aux 
3*  Ordonnances,  la  propofition  des  punitions  à décerner  quand  elles 
» n’auront  pas  été  déterminées  par  les  Ordonnances  , &€.  35^ 

{Art,  16,  du  Reglement  du  9 OBohre'). 

« Le  Secrétaire  d’Etat  de  la  Guerre  renverra  exadement  au  Rap- 
33  porteur  du  Confeil  de  la  Guerre,  toutes  les  affaires,  ainfi  que  toüs 
» les  détails  qui  feront  du  reffort  du  Confeil , afin  que  celui-cï  en  dreffe 
x>  le  rapport , le  lui  communique  préalablement  en  & qualité  de- 
93  Préfîdent  du  Confeil , & le  mette  enfuite  fous  les  yeux  du  Cenfoi 
M de  îa  Guetté , en  l’accompagnant  de  toutes  les  pièces  originales  swê 
33  juilificatives  qui  y auront  relation  3».,. 
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Apres  avoir  con^tnandc  le  Régiment  de  la  Férc,  de 
manière  à obtenir  de  M.  le  Duc  d’Ayeii^  fon  Infpcc- 
teiir,  les  témoignages  les  plus  flatteurs,  il  s’eft  va 
fucceflivement  compromis  dans  trois  afRtires  , cù  il 
peut  dire  avec  vérité  qu’il  a été  plus  malheureux  que 
coupable. 

Il  s’efl:  attiré  la  première  en  foutenant,  conformé- 
ment aux  ordres  de  M.  le  Maréchal  de  Scgiir , alors 
Miniftre  de  la  Guerre,  ôz  de  M.  le  Duc  d’Ayen,  un 
Officier  injaftemeae  perfécuté  par  fon  Corps. 

Inculpé,  dans  la  fécondé , fur  un  propos  vague 
tenu  dans  une  converfatlon  familière,  Sc  malignement 
répété,  il  sert  vu  traduire  au  Tribunal  des  Maréchaux 
de  France,  où  il  a fubi  le  jugement  le  plus  févère;  Sc 
cette  affaire  fiifcitée  par  l’intrigue  $z  la  méchanceté, 
peut , avec  raifon , être  regardée  comme  une  fuite  ds 
la  première. 

Dans  la  troifième , il  eff  qiieffion  d’une  adminiffra- 
tion  de  bois  de  chauffage  ; & il  a été  bien  démontré 
que , s’il  s’eft  écarté  du  texte  littéral  de  l’Ordonnance , 
il  n’y  a pas  eu  l’apparence  même  de  malverfation  de 
la  part;  que  l’intention  de  faire  le  bien  y étoit  claire- 
ment manifeffée,  que  ce  n’étoit  qu’une  nouvelle 
tracaffèrie  qu’on  vouloit  lui  faire. 

Puni  féparément  avec  une  extrême  févériré  pour 
chacune  de  ces  trois  affaires,  peut-ii  croire  qu’en  lès 
réuniflant  auiourd’htii,  on  veuille  en  faire  un  nouveau 
corps  de  délit,  pour  l’en  punir  une  fécondé  fois  plus 
cruellement  encore,  en  le  perdant  dans  l’efprit  de  Votre 
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Majefté,  & çn  furprenant  à fa  juPcice  l’ordre  rigou- 
reux de  fa  dcflitution  ? 

Pourroit  il  fe  periiiader  davantage  que  Votre  Ma- 
jcftc  voulut  faire  pour  lui  feiil  une  exception  à la  Loi 
générale  que  fa  fageffe  vient  de  lui  dider,  & qu  Eiîc  a 
folcmnellement  condicrée  dans  fa  nouvelle  Ordonnance 
concernant  la  hiérarchie  militaire  , où  Votre  Majeilc 
dit,  a/i*ticle  3,  titre  2 : « Que  comme  il  eji  de  fa  juj  ' 
tice  de  ne  jamais  prononcer  j fins  un  examen  réfléchi  ^ ni 
une  fifpenflon  de  rang  3 ni  une  exclufion  de  fin  fervice  ^ 
Elle  déclare  que  ces  fortes  de  punitions  n auront  lieu  que 
d'après  les  informations  les  plus  approfondies  fir  les 
notes  des  Colonels  & InfpeSieurs  lefquelles  informations 
feront  prifes  par  un  Confeil  compofé  des  Officiers- Géné- 
raux de  la  Diviflon  j préfldé  par  le  Lieutenant-  Général 
qui  la  commandera  ^ « 

Si  Votre  Majefté  s’explique  ainfi  d’une  manière  aufli 
claire  que  précife  en  parlant  des  Capitaines  en  fécond 
de  ion  Armée,  le  Comte  de  Moreton  peut-il  croire 
qu’Eîle  veuille  mettre  moins  d’examen  & de  réflexion 
pour  prononcer  fur  le  fore  d’un  Chef  de  Corps,  d’un 
Colonel  qui  a l’honneur  de  fervir  le  Roi  depuis  vingt- 
un  ans , dont  onze  dans  ce  grade  s qui  a fait  deux  cam- 
pagnes^ dont  une  fous  les  yeux  de  Monfeigneur  Comte 
d’Artois,  dont  il  a été  aflez  heureux  pour  obtetiir  alors 
quelques  éloges , & qui , attaché  depuis  onze  années  à la 
perfbnne de  Monsieu  , fon  aiigiifle  Frère , s’honore  de 
fon  efli me  & de  fes  bontés? 

Si  les  difpofitions  rigoureufes  annoncées  par  le  Mi- 
nière de  Votre  Mâjefté,  lors  de  l’exil  du  Comte  de 
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Mcreton,  d’après  lé  jugement  rendu  par  le  Tribunal, 
font  une  fuite  des  comptes  qui  ont  ct«  mis  dans  le 
temps  fous  fes  yeux , comme  ils  ne  peuvent  être  que 
le  réfultat  des  notes  de  flnfpeâreur  ou  du  rapport  de 
fOfficier-Général  chargé  par  ordre  de  Votre  Majefté 
de  Texamen  de  l’affaire  du  chauffage,  le  Comte  de 
Moreton  fc  croit  parfaitement  autorifé,  par  l’article 
ci-deffus  de  TOrdonnanee , àfupplicr  Votre  Majefté  de 
Tufpendre  un  jugement  aufti  lévère,  jufqu’à  ce  que 
fl  juftice  ait  été  éclairée  par  un  Confeil  dans  lequel 
ces  notes  & rapports  feront  difeutés  &■  approfondis , 
comme  l’article  ci-deffus  porte  que  doivent  l’être  celles 
des  Infpecfteurs  en  pareil  cas. 

La  conftitution  du  Confeil  de  la  Guerre,  les 
Rcglemens  qui  en  fixent  les  fonélions , avoient  depuis 
long- temps  fait  croire  au  Comte  de  Moreton  que  cette 
affaire  étoic  de  fon  reffort  5 mais  fi  le  Secrétaire  d’Etat 
du  Département  de  la  Guerre  en  a penfé  autrement 
lors  des  premières  décidons  qu’il  a prifes  de  Votre 
Majefté  à ce  fujet,  feroit-'il  poffible  qu’il  lui  proposât 
aujourd’hui  de  prononcer  un  jugement  définitif  auftî 
rigoureux , fans  porter  l’affaire  au  Confeil , ou  elle  pût 
être  difeutée,  &:  où  le  Comte  de  Moreton  fût  au 
moins  entendu  avant  d’être  condamné  ? 

La  bonté  de  Votre  Majefté  répiigneroit  fans  doute 
â cet  aéle  d’autorité,  fi  propre  à porter  le  trouble  Sc 
l’effroi  dans  le  cœur  de  tous  les  Colonels  de  fon 
Armée^oqui  ne  feroient  point  à l’abri  d’en  devenir  à 
leur  tour  les  viébmes;  le  Suppliant  ne  cefteroit,  tant 
qu’il  sxifteroit,  d’en  appeler  à fa  juftice. 


II 

Il  a d’autant  moins  de  raifons  de  craindre  cet  ade 
de  rigueur,  que  MM.  de  Brienne,  d’Aycn  de 
Flachsîanden , rendant  hautement  juftice  à fon  hon- 
neur & à fa  délicateffe,  ne  lui  reprochent  que  des  torts 
de  légèreté  3c  de  vivacités  quils  ont  dit  tous  trois  à 
A^ONSIeur,  qu  il  ny  avoit  d’autres  griefseontre  lui  que 
ceux  qui  ont  donné  lieu  aux  trois  affaires  malheureufes 
dont  il  a déjà  été  la  vidime,  qif enfin,  MM.  d’Ayen 
&c  de  Flachsîanden  fc  font  réunis  pour  folliciter  le 
Miniffre  en  fa  faveur,  en  tâchant  de  le  faire  renoncer^ 
au  plan  rigoureux  qu  il  avoit  adopté. 

■ Quelqif authentique  que  foit  la  juftice  qifils  lui 
fendent,  le  Comte  de  Moreton  ne  peut  fe  diftimuler 
que,  depuis  nombre  d’années,  ces  exemples  de  rigueur 
n’ayant  porté  que  fur  quelques  Colonels  dont  les  con- 
ciuTions  3c  le  péculat  n’éroient  que  trop  avérés.  Votre 
Majefté  le  dépouillant  de  fon  Régiment,  entacheroit 
ion  honneur,  le  plus  précieux  de  tous  fes  biens,  pouf 
lequel  il  donneroic  fa  vie  qu’il  brûle  de  confacrer 
toute  entière  au  fervice  de  Votre  Majefté. 


Lettre  de  M,  le  Comte  de  Brienne  à M.  de  Môreton, 
Du  t4  Juin  178*8. 

Le  Roi  jugeant,  MonGeur,  qu’il  cft  indifpen fable 
pour  le  bien  de  fon  fervice,  de  vous  retirer  le  com- 
mandement du  Régiment  d’infanterie  de  la  Fère  j 3c 


Sa  Majcilé  voulant  cependant  vous  traiter  favorable- 
ment , Elle  ma  ordonné  de  vous  marquer  qu’en  nom- 
mant un  autre  Colonel  à ce  Régiment , Elle  vous 
conferve , en  votre  quautc  de  Capitaine  des  Gardes- 
du-Corps  de  Monsieur,  votre  entière  adivité  au  fer- 
vice,  Sz  votre  rang  parmi  les  Colonels  de  l’Armée, ' 
pour  parvenir  au  grade  dé  Maréchal-de  Ôamp  j ÔC 
Elle  m’a  autorifé  à vous  faire  cfpérer  d’être  nommé 
au  commandement  d’im  autre  Régiment  lorfque  les 
circonftances  pourront  le  permettre^  (*} 

J’ai  l’honneur  dcc.  ' le  Comte  de  Brienne. 
* Réponse  de  Af , de  Moreton  à M,  de  Brienne. 

MonGeur  le  Comte  , 

J’ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire , en  date  du  14  Juin.  Je  ne  puis  que  me 
renfermer  dans  ma  jufte  réclamation, je  perGGe  à 
demander  que  ma  conduite  foit  jugée  dans  un  Confeil. 
C’eft  l’avis  unanime  de  tous  les  Militaires,  e’eft  la  loi 
de  l’honneur,  c’eft  le  dernier  cri  d’une  confcience  irré- 
prochable ; & je  rie  vois  dans  ma  fituation  qu’une 
raison  de  plus  de  marquer  mon  refped  pour  l’opinion 
. publique,  en  cherchant  à l’éclairer.  En  invoquant  la 
protedion  des  Loix  militaires,  je  dois  compter  , Mon- 
ficnr  le  Comte,  fur  votre  propre  fuffrage,  puifque,  G 


(•)  Quelle  inconcevabk  & abrurde  inconféquence!  Promettre  un 
ilcgiment  à un  Colonel  à l’iriftant  même  oü  on  le  dépouille 
tf3i£4racm  de  celui  qu’il  cemmande  l 


je  fuis  coupable  J je  ne  ferai  que  rendre  pins  éclatante 
' nia  dertirution , en  lui  donnant  pour  bafe  un  ade  de 
juftice  publique. 

Je  fuis,  d>cc. 

Signé  J Le  Comte  de  Mo  reton. 


Le  TT  RE  de  M,  V Archevêque  de  Sens  , frère  de  M.  le 
Comte  de  Brienne^  à M,  de  Moreton, 

Du  r6  Juin  1788. 

Je  me  ferois  plus  tôt  emprelTé  de  vous  répondre, 
Monficur,  fi  j’avois  pu  vous  annoncer  un  heureux 
fucccs  du  Mémoire  que  vous  m’avez  adreifé.  Je  fuis 
fâché  de  n’avoir  à vous  témoigner  que  mes  regrets, 
les  affurances  de  rattachement  & des  fentimens  avec 
lefqucls  j’ai  rhonneur  detre,  &:c.  Signée  l’Arc  h.  de 
Sens. 

Bée  O s E de  M,  de  Moreton  à M,  V Archevêque  de  Sens, 
Monseigneur, 

J’ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire,  en  date  du  , en  réponfe  à la  copie  de 
mon  Mémoire  au  Roi,  que  j’avois  eu  celui  de  vous 
adreffer. 

La  voix  de  l’honneur  & l’avis  unanime  de  tons  les 
.,Milifaires,  m’impolenc  la  loi  de  perlévétcr  dans  la 
juüe  réclajnation  qui  ea  fait  l’cbjct,  6e  je  ne  puis  y 
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être  infidèle.  C cft  marquer  mon  refpeâ:  pour  l’opinion 
publique  que  de  chercher  à leclairer  dans  cette  cir- 
confiaoce  ; 6c  j’ai  droit  de  compter  fur  votre  juftice 
impartiale,  Monfeigneur,\pour  appuyer  auprès  de  Sa 
Majefté  une  demande  qui,  fi  je  fuis  coupable,  ne  fera 
que  rendre  ma  deftitution  plus  éclatante  6c  plus  légale, 
en  lui  donnant  pour  bafe  un  ade  de  juftice  publique. 

J ai  riionneur,  &c. 

Signé  J Le  Comte  de  Moreton. 


Lettres  écrites  a M,  le  Comte  de  Brienne  par 
les  Officiers  qui  ont  refufé  le  Régiment  de  la  { 
Flre. 


Lettre  de  M,  à' Aiguillon  ^ alors  Duc  d' A génois, 

Da  If  Juillet  1788. 

Je  viens  de  recevoir , M.  le  Comte , la  Lettre 
que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  pour 
tn’apprendre  que  le  Roi  adaignéme  nommer  Colonel 
duRégiment  d’infanterie  delà  Fére  , dontétoit  pourvu 
M.  le  Comte  de  Moreton.  Je  fuis  trés-reconnoif- 
fant  de  la  bonté  que  Sa  Majefté  a eue  de  m’accor- 
der un  Régiment,  6c  des  foins  que  vous  avez  bien 
voulu  vous  donner  pour  faire  valoir  mes . fer  vices 
6c  mes  droits.  Les  raifons  que  je  vais  vous  expliquer, 
m’enpêchent  de  pouvoir  profiter  de  la  grâce  que  je 
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reçois  en  ce  moment:  je  vous  fwpplie  de  les  dire 
an  Roi  , & de  les  faire  valoir  auprès  de  lu;,  en 
mettant  à fes  pieds  Thommage  de  mon  refped  6c 
de  ma  reconnoiflance.  Vous  ignorez  vraifembiable- 
ment , M,  le  Comte  , les  liaifons  intimes  établies 
depuis  long- temps  entre  la  famille  de  M.  de  More- 
ton  6c  la  mienne , 6c  fur  tout  l’amitié  qui  unit 
M.  le  Comte  de  Chabrillan  6c  mon  père.  A mon 
attachement  ancien  pour  M,  de  Chabrillan , fe  joint 
l’intérêt  particulier  que  je  prends  à M.  de  Moreton. 
Dans  cette  circonftance,  je  ferois  bien  condamnable 
aux  yeux  des  gens  honnêtes  6c  délicats , fi  j’accep- 
tois  un  Régiment  vacant  par  la  deftitution  d’un 
) Colonel  dont  le  père  cft  l’ami  du  mien  , qui  perd 
fa  place  fans  avoir  donné  fa  démiffon  j fans  avoir 
été  jugé  J & qui  réclame  avec  chaleur  la  jufice 
du  .Roi,  Cet  ade  de  délicatefife  de  ma  part;  cette 
conduire  commandée  par  l’honneur,  feront,  je  n’en 
doute  pas,  approuvés  par  vous.  C’eft  moins  , en  ce 
moment , au  Minillre  que  je  m’adrelle  , qu’à  un 
homme  efiiinable , connu  par  fa  probité.  C’eft  entre 
fes  mains  que  je  dépofe  les  intérêts  de  ma . réputa- 
tion ; c’eft  lui  qui  daignera  être  auprès  du  Rqi  Tin- 
terprète  6c  l’apologifte  des  motifs  impérieux  qui  me 
décident  à refufer  la  grâce  qu’on  daigne  m’accorder. 
Sa  Majefté  eft  trop  jufte  pour  ne  pas  fentir  la  force 
de  mes  raifons,  6c  pour  douter  un  ieftant  de  ma. 
foumiiïîon  à fes  volontés.  J’efpère  qu’elle  daigiTera 
m’honorer  de  fon  approbation , 6c  m’accorder,  dans 
une  occafion  pins  heureufe,  fes  mêmes  bontés  qu’elle 
me  témoigne  dans  celle-ci. 
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Les  raîfons  qui  ruotivent  mon  refus , & que  je 
viens,  Müiifieur  le  Comte,  d avoir  rhoiineur  de  vous 
expofer , font  certàincmcm  des  plus  fortes  j mais  il 
s’y  en  joint  encore  d autres.  Je  vous  ai  prié,  par 
ma  lettre  du  mois  d’Oélobre  dernier  , de  me  faire 
obtenir  un  Régiment  de  Cavalerie  ou  de  Dragons. 
J’ai  toujours  fervi  dans  la  Cavalerie;  ôc  il  me  fem- 
ble  que  par  la  nouvelle  Ordonnance  de  îa  hiérarchie 
militaire,  Art.  I de  il,  tit.  iX  , il  eft  inipoiïible  que 
je  paiTc  aducllement  dans  rin  fanterie , & qu’en  fuite 
je  repalTe  dans  lés  troupes  à cheval,  comme  vous  me 
l’aviez  fait  efpérer  avant  l’Ordonnance,  en  me  pro- 
mettant un  Régiment  d’înFanrerie. 

Si  quelque  chofe  pou  voit  jamais  me  faire  entrer 
dans  cette  arme , ce  feroit  le  cas  où  le  Roi  , ayant 
égard  à mes  juftes  follicitations  , me  donneroit  la 
propriété  d’un  Régiment  d’infinterie,  autre  que  ce- 
lui de  la  Fére,  que  ma  pofition  ne  me  permet  point 
d’accepter.  Je  n’ai  point  perdu  de  vue  la  demande 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  à cet  égard , Sc 
l’approbation  que  vous  avez  donnée  à la  juftice  des 
motifs  qui  rappiiyoient,  J’efpére  que  vous  daignerez 
les  faire. valoir  auprès  de  Sa  Majeftéj  Sc  m’obtenir 
enfin  de  fes  bontés  le  feul  dédommagement  que  je 
pLiiGfe  jamais  avoir  de  tout  ce  que  j ai  perdu.  Je  ferai 
trop  heureux  de  vous  devoir  de  la  reconnoilTance , &c 
très  empreiTé  de  vous  la  témoigner. 

J’ai  rhonncLu*  d’être , ôcc.  Sï^ni  ^ le  Duc  d’Agcnois. 


RÉPONSE 
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Ri  P ONS  È de  M»  de  B tienne  à M»  le  Duc  d*  A génois* 
Du  30  Juillet  1788, 

J ai  mis  fous  les  yeux  du  Roi , Monfieur , la  lettre 
que  vous  m’avez  fait  riionneur  de  m écrire.  Sa  Ma- 
jefté  approuve  la  délicarelïè  qui  vous  porte  à refufer 
le  Régiment  de  la  Fère  , d'après  les  îiaifons  qui  exif- 
tenc  entre  votre  famille  & celle  de  M.  de  Moretonj 
&:  Elle  ni*a  autorilé  à mettre  votre  nom  fous  fes 
yeux , lorfqu'il  vaquera  des  Régimens  de  troupes  à 
cheval. 

J ai  rhonneur,  &:c. 

Signée  le  Comte  de  Brienne. 


Lettre  de  M,  le  Marquis  de  St,- Chamans  à M,  de 
Bfienne, 

Du  to  Juillet  1788, 

M.  LE  Comte, 

J’apprends  à rinftan.t  que  M.  le  Duc  d’Agenoîs 
vient  d’être  nommé  Colonel  du  Régiment  de  la 
Fère  : ainfi  me  voilà  bien  confirmé  dans  le  comman^ 
dement  de  celui  que  j’ai.  Je  vou^  fiippîie  de  trouver 
bon  que  ce  foie  pour  le  garder. 

Lorfque  j’eus  l’honneur  de  vous  écrire,  il  y a en- 
viron trois  femaines , pour  vous  demander  !e  Régi- 
ment de  la  Fère , j’ai  cru  que  le  Roi  avoit  donné  à 

B 


M.  de  Moreton  un  dédommagement  dont  il  jugeoit 
pouvoir  être  content.  S’il  rédame  un  Jugement  qu'ob- 
tiendroient  tous  les  Lieutenans  de  TArmée , vous  pefe- 
rez  fans  doute,  M.  le  Comte,  dans  votre  juflice,  ce 
que  vous  croirez  être  en  droit  de  refufer.  Si  ma  voix 
s*élévc  en  ce  moment , c’efl:  pour  Thonnenr  ÔC  la 
vérité.  Le  témoin  fubordonné  au  Juge,  dont  il  refpecflc 
le  pouvoir , ne  craint  pas  de  dire  ce  qui  peut  Té- 
clairer. 

L'occafion  s’en  trouve  dans  les  circonllances  où 
fe  trouve  Tbomme  fous  qui  j’ai  été  en  fécond  pen- 
dant deux  "ans.  Prendre  la  dépouille,  feroit  avoir 
l’air  de  croire  à fes  torts:  je  me  dois,  je  dois  à l’hon- 
neur Sc  à la  délicatelfe  de  ne  rien  faire  qui  piiiife 
établir  l’ombre  d’un  foupçon, 

EÙ-il  malheiucLix  , celui  qui , au  même  grade  que 
moi  i écoit  mon  Chef?  Il  doit  me  retrouver  j et  pour- 
rois- je  lui  refufer  franchife  & loyauté? 

Il  importe  à nmn  bonheur,  peut  être  à toute  mon 
exiftence  militaire,  que  voui  me  permettiez  de  ne  pas 
m’écarter  un  plan  de  conduite  que  je  me  fuis  prefcrit 
avec  M.,  de  Moreton.  Pourrois  je  être  pour  lui  moins 
honnête  5c  moins  délicat,  que  ne  l’a  été  M.  d’Agenois, 
qui  lui  ch  plus  étranger  ? 

Vous  voyez  mes  motifs , M.  le  Comte  : je  ne  puis 
héfiter  de  Elire  le  fàcrifice  d’un  petit  agrément  au 
grand  intérêt  de  rhoiineur  & du  devoir.  Bîen  loin 
de  m egarer  en  me  laiifant  conduire  par  ces  principes, 
je  penfe  au  contraire  acquérir  des  droits  à vos  bontés, 
6c  les  juftilîer  par  la  demande  que  je  vous  renouvelle. 
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de*  vouloir  bien  me  laiffer  au  commandement  du  Ré- 
giment que  j’ai*  ^ ' 

Je  fuis,  &:c. 

Sïgné^  le  Marquis  de  SaINT-Chamans. 


Lettre  de  M,  le  Commandeur  de  Mef^rigny  à M,  de 

Brienne-, 

Du  Août  1788* 

M.  le  Comte, 

J’ai  reçu  le  23  de  ce  mois  la  lettre  par  laquelle 
vous  me  faites  Thonneur  de  m’annoncer  k fiveur 
que  le  Roi  a daigné  me  faire  en  me  nommant  Co- 
lonel du  Régiment  d’infanterie  de  k Père.  Je  fais 
infiniment  reconnoillant  des  bontés  de  Sa  Majcfté , 
d>c  des  foins  que  vous  avez  bien  voulu  prendre  de 
faire  valoir  l’ancienneté  de  mes  fervices  , & mes 
droits  au  premier  Régiment  vacant. 

Votre  abfence  de  Verkilles  a fufpèndti  ma  ré-- 
ponfe  : je  n’aurois  pas  tardé  un  infant  à vous  of- 
frir mes  remerciemens  j en  vous  fuppiiantde  mettre 
aux  pieds  du  Roi  l’hommage  de  ma  reconnoilfance  ^ 
àvous  prier  de  vouloir  bien  lui  préfenter  i’impoffibilité 
où  je  fiis  d’accepter  cdtte  grâce. 

Vous  'gnorez  vraifemblablement  j M.  le  Comte  , k 
très-proche  parenté  qui  me  lie  avec  M.  le  Comte 
de  Moreton.  Pourrois-je  , j’ofe  vous  en  faire  juge, 
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prendre  la  dépouille  d’un  Colonel  mon  parent  , def- 
titüé  fans  avoir  donne  fa  démillion  , qui  perd  fk 
place  fans  avoir  été  jugé  qui  réclame  avec  inftance 
de  fêtre  ? Ma  conduire  auroic  la  cenfure  des  gens 
honnetes  6c  délicats  ; faurois  à me  faire  un  reproche 
éternel.  Vous  ne  voudriez  pas  , M le  Comte  , qu’une 
adion  aiiûH  blâmable  piu  défunir  deux  familles , 6c 
que  mon  peu  de  délicatelTe  en  fût  le  motif.  Permet- 
tez que  ce  foie  'moins  au  Miniftre  du  Roi  que  je 
m’adreiTe,  qu’à  M.  le  Comte  de  Brienne,  qui  de 
tout  teuips  a eu  des  bontés  pour  ma  famille  ,6c  qui 
fait  peler  l’intérêt  de  l’honneur  : c’eft  cet  honneur 
qui  réclame  auprès- -de  lui  j c’ell  entre  les  mains  de 
M.  le  Comte  de  Erienne  que  je  dépofe  le  foin  de 
ma  réputation  , plus  chère  que  ma  vie  ; c’eft  lui  qui 
daignera  faire  valoir  auprès  du  Roi  les  motifs  qui  me 
portent  ànepxis  accepter  une  grâce  dont  il  m’honore  , 
6c:  en  l’a Ifu tant  de  ma  foumiftion  à fes  volontés  , le 
fupplier  de  donner  Ton  approbation  à nia  déîicatelTe  , 
6c  de  me  continuer  dans  une  circonftance  plus  heu- 
reiifè  , les  mêmes  bontés  qu’il  veut  bien  me  té- 
moigner dans  ceilc'ci. 

Sa  Majefté  a tracé  ma  conduite  par  l’approba- 
tion qu’fllc  a daigné  accorder  aux  motifs  de  M.  le 
Duc  d’/^genois.  Les  miens  acquiérent  une  plus  grande 
force  par  la  parenté.  Vous  avez  bien  voulu  , par  vo- 
tre lettre  du  30  Juillet  dernier  , 'annoncer  à M.  le 
Duc  d’Agenois  que  la  dclicatelTc  de  fon  procédé  avoir 
reçu  la  fanétion  du  Roi  : le  mien  pourrcit-il  ne  pas 
l’avoir  ? Faites  doue,  je  vous  prie  valoir  auprès 
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de  SaMajefté  , Icfacrificcde  mon  interet  que  l’honneur 
commande,  &:  ayez,  M.  le  Comte,  la  boute  d’ob- 
tenir du  Roi  qu'il  vcnîlie  bien  établir  mon  droit  cer- 
tain au  premier  Régiment  d’infanterie  vacant  j ce-' 
qui  fera  la  marque  aifurée  de  fa  fatisfaâ:ion.  Vous 
avez  voulu  m’obliger  : que  votre  bienfait  ne  foit 
pas  fans  eiFct. 

J’ai  prie  Monfeigneur  l’ Arche vcque  de  Sens , & 
Madame  la  Marquii'e  de  Loménie  d’être  auprès  de  vous 
mes  apoîogiftés , comme  vous  ferez  îe  mien  auprès 
du  Roi.  Avec  un  motif  auffi  pur,  appuyé,  comme 
Je  n’en  doute  pas , par  l’un  par  raiitre  , cette  caufe 
ne  peut  manquer  d obtenir  votre  fuffrage  , & en  aug- 
mentant l’intérêt  que  vous  avez  bien  voulu  chercher  à 
me  témoigner,  m’alTurer  votre  cftime. 

Je  fuis  6cc.  Signé ^ le  Chevalier,  de  Mescrigi^y. 

P.  A.  Voulez-vous  bien-  avoir  la  bonté  de-  m’accor- 
der une  audience  particulière  , 6c  de  faire  favbir 
le  jour  6c  îe  moment  où  vous  me  ferez  cette  grâce  ? 

Autre  Lettre  de  M,  de  Mefgrigny  ^ au  meme. 

M.  le  Qomte, 

J’ai  eu  riionneur  , de  vous  expofer  FimpolTîbi- 
îité  où  je  fuis  d’accepter  la  faveur  que  le  Roi  a 
daigné  me  faire  en  me  nommant  Colonel  du  Ré- 
giment d’infanterie  de  la  Fére.  Vous  connoiifez  mon 
motif  : permettez  que,  fans  îe  répéter , je  vous  prie 
de  le  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  , 6c  en  lui  pré- 
fentant  l’hommage  de  ma  refpeéliieufe  reconnoiifanccj 
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de  le  fnpplier^  de  me  continuer  dans  nne  circonftance 
plus  heureufe  , les  mêmes  bçj^tés  dont  il  m’a  honoré 
dans  celle-ci.  Agréez j je  vous  prie,  M.  le  Comte, 
mes  remerciemens  des  foins  que  vous  avez  bien  vou- 
lu vous  donner  pour  faire  valoir  dans  cette  occafioa 
mon  ancienneté  au  Service , & mes  droits  au  premier 
Régiment  vacant.  Je  ne  dois  pas  douter  du  même 
intérêt  lorfqu’il  viendra  à vaquer  des  Rcgimens  dJn- 
fanterie;  & jofe  efpérer  delà  bonté  du  Roi  , qu’il 
voudra  bien  y avoir  égard,  en  me  permettant  d’en 
concevoir  l’efpérance  fondée  i ce  qui  fera  un  titre  bien 
précieux  pour  moi. 

Je  fuis  &cc,Sioné  ^ le  Chevalier  de  Mesgrîgny.  (*) 


Lettre  de  M.  de  Boyer  y qui  y en  acceptant  le 
Régiment  de  la  F ère  y a déclaré  quil  ne  en 
regarde  que  comme  dépojîtaire. 

Extrait  (Tune  Lettre  de  M,  le  Comte  de  Boyer  à 
M,  le  Vicomte  de  Gand. 

Du  3 G Odobre  1788. 

Quoique  je  fois  nommé  au  Régiment  de  M. 
de  Moreton  , il  peut  également  fuivre  le  juge- 
" ment  qu’il  réclame.  Il  vaut  peut-être  mieux  pour  lui 
que  fon  Régiment  foit  dans  mes  mains  i il  peut  le 
regarder  comme  en  dépôt  ; je  ferai  toujours  prêt  à 


(*)  Nombre  de  Colonels  auxquels  on  a offert  le  Régiintnî  de. la 
yèrç , oü  q'4  on  a tenté  de  difpofer  à laccepter  l'ont  egalement  refafé. 
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le  lui  rendre.  Je  ne  fais  pas  fi  M.  de  Moreton  eft  i 
Paris  dans  ce  moment  i je  ferois  bien  aife  que  vous 
en  conféraflîez  avec  lui.  Mon  ame  eft  pure  ôc  hon- 
nête : vous  la  connoilTez 


Lettres  des  Officiers  de  tous  les  grades  ^ Æ- 
puisle  Maréchal  de  France  ^jufq^u  au  Colonel 
fur  l*  envoi  qui  leur  a été  fait  par  M,  de  Moreton  y 
de  fin  Mémoire  au  Roi, 

De  M.  le  Maréchal  BÉ  Conta  B Es,  ^ 

J’ai  reçu  , Monfieur  , la  lettre  que  vous  m’avez 


A l’avénement  de  M.  de  Puyfégur  au  Miniftère,  M.  îè  Comte 
de  Boyer  écrivit  à M.  k Vicomte  de  Gand  la  Lettre  ci-apiès  ; 

« te  changement  du^  Miniftre  peut  être  favorable  à M.  le  Comte 
35  de  Moreton.  Ma  nomination  ne  nuit  en  rien  à la  fuite  c^u’il  peut 
» dontaer  à cette  affaire.  La  manière  dont  un  vieux  Lieatcnant-Co- 
3*  lonel  accepte  le  Régiment  de  la  Fère.,  cft  plus  marquante  que  !e  refus 
M abfolu  des  jeunes  gens  de  la  Cour.  La  lenteur  que  j’ai  mife  & que 
>3  je  mets  encore  , aide  à la  circouftancc.  D’aiikurs,  je  ferai  toujours 
3»  prêt  à le  lui  rendre.  En  lefufant  d’une  manière  pü/îtive  & moiivée.^ 
33  je  me  perdois,  & je  ne  le  fervois  pas.  Je  me  fuis  confuîté  moi-, 
sr.même  ; j’ai  confuîté  les  autres  ^ & je  ne  vois  dans  ma  conduite  rien’ 
33  qui  puifle  nuire  aux  intérêts  de  M.  de  Moreton  ».  ^ ^ 

Nota.  M.  Meunier^  Lieutenant  Coîonel  du  Régiment  de  la  Fè:e, 
à'  fon  arrivée  ici  pour  la  Fc ’éra  ion  , efl  venu  répéter  à M.  de  Ma^ 
la  même  chofè  de  la  part  de  M.  </<? 


fait  rhonnenr  de  m écrire  le  1 9 de  ce  ijiois , &.  le 
Mémoire  qui  y écoit  joint.  Je  vous  prie  d’agréer  mes 
remercie  mens  de  me  l’avoir  envoyé  j je  l’ai  lu  avec 
la  plus  grande  attention  Sc  l’intérêt  que  l’afiFaire  dont 
il  y ell  queftion  , eft  faite  pour  infpircr. 

JDe  M.  h Maréchal  DE  BiRON. 

J’ai  reçu  , Mocfieiir,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire  le  19  de  ce  mois,  la  co- 
pie du  Mémoire  que  vous  avez  adrefle  au  Roi, 
rapprendrai  avec  plaifir  qu’il  ait  fait  fur  Sa  Majcfté 
l’imprelfion  que  vous  defirez , &c  que  vous  ayez  ob- 
tenu la  juftice  que  vous  méritez, 

" De  M.  DE  LA  Guiche. 

'c 

J’ai  reçu  , M.  le  Comte  , le  Mémoire  que  vous 
avezadreiféaii  Roi  : je  penfe  que  vous,  avez  toute  raifon,. 

il  me  paroît  impoffible  que  l’on  vous  reftife  un  Con- 
feil  de  guerre , étant  de  toute  équité  que  l’on  donne 
des  Juges  , que  ce  ne  foit  point  l’arbitraire  qui 
puilTe  ôter  à quelqu’un  fon  état. 

De  M.  le  Duc  DE  Praslin. 

L’Ordonnance  militaire  eft  votre  titre,  Monfieur 
le  Comte , pour  demander  à être  fugé.  Rien  de  plus 
juüe  ni  de  plus  noble  tout  à-la-fois  que  la  réclamation 
dont  vous  me  faites  l’honneur  de  me  faire  part.  Tout 
Citoyen  a droit  de  demander  à être  jugé  légalement, 
étant  né  fous  la  Loi  &c  devant  vivre  fous  fa  protedion. 
Dans  les  Goiivcrnemens  les  plus  defpotiques,  la  Loi 
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n’excepte  de  fon  empire  que  ie  Sérail  r,  & veille  fur 
tous  les  particuliers.  Des  Miniftres  font  établis  pour  la 
faire  exécuter  & pour  en  être  les  organes.  Dans  notre 
Gouvernement , le  Confeil  de  Guerre  eft  celle  des  Mili- 
taires : il  ne  peut  vous  être  refuféj  lorfque  vous  Finvo- 
quez  fous  un  Monarque  dont  le  caractère  diilindif  eft 
la  bienfaifance  ÿ fauve-garde  du  maintien  de  Tordre 
public. 

Dans  me  autre  Lettre ^ M.  le  Duc  de  Frafda  écrîvoit  â 
Æ de  Morcton  : 

Dans  Férat  de  notre  Conftitution,  votre  demande 
devoit  être  accueillie  , étant  de  toute  juftice  d’être 
jugé  par  un  Tribunal  légal  , mais  aujourd’hui  les 
Minillres  fè  croient  des  Oracles  , chacun  dans  le 
Tribunal  qu’ii  s’arroge  , & diftriboent  des  Arrêts 
à tort  &r  à travers.  Inde  mali  îabes  ; & fauve  qui 
peut  ; ce  qui  me  fait  craindre  que  la  juftice  que  vous 
réclamez  ne  vous  foie  pas  accordée.  En  mon  parti- 
culier 5 convaincu  que  tout  Citoyen  qui  demande  à 
être  jugé  par  fes  Pairs  a droit  de  Fêtre  ^ je  fuis  fer« 
mement  dans  Fopinion  que  votre  demande  eft  jiifte, 
(^qiFelle  ne  peut  ni  ne  doit  vous  être  refufée  : mais 
quel  qu’en  foit  Févénement , M.  le  Comte,  vous  avez 
à vous  féliciter  d’avoir  fait  ce  que  vous  vous  deviez 
à vous  même  , & d’avoir  acquis , par  votre  nobleÜe, 
des  droits  à Fopinion  publique  qui  pourra  vous  dé- 
dommager du  deipotifme  minifterieL 


De  M.  le  Marauis  DE  ChASTELLUX. 


Une  âbfence  que  j’ai  faite , Sc  une  petite  incom- 
modité qui  m’eft  furveniie  à mon  retour  , m’ont 
empêché , Monfieur , de  répondre  plus  tôt  à la  lettre 
que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  en  m’adrei^ 
faut  une  copie  de  votre  mémoire  au  Roi.  Je.  ferois 
bien  affl^çé  de  me  trouver  ainfi  en  retard  avec  vous , 
Il  je  n'éprouvois  une  véritable  fatisfaction  à vous 
aiTurer  , Monfieur  le  Comte,  apres  levénement,  que 
votre  demande  m’a  paru  parfaitement  jufte.,  Ce  n’eft 
jamais  que  dans  un  objet  de  faveur  que  rautorité  peut 
fe  dirpenfer  d’informer  ; & il  n’eft  pas  de  hiveur  plus  im- 
portante que  celle  de  donner  des  Juges  à tout  aceufQ. 


Letire  de  M.  le  Comte  DE  Menou, 

, Je  vous  fais  mes  remerciemens , Monfieur  ,,  du 
Mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  ; je  l’ai  lu  avec 
'd’autant  plus  d’intérêt , qu’il  réclame  un  des  articles 
de  la  nouvelle  Ordonnance  qui  me  plaît  le  pins , 
parce  qu’il  tient  eiTcntiellement  à la  juftice.  L’arbitraire 
des  Minières  dans  la  répartition  des  grâces  &c  des  em- 
plois, a fiiffi  pour  produire  fouvent  les  plus  grands 
iiiaiix.  Comment  pourroit-on  encore  leur  laifiér  lo 
droit  de  dedituer  fans  nul  jugement  que  te  leur  , 
& d’ôter  âufiî  arbitrairement  qu’ils  donnent  ? Qui 
peut  douter  que  le  Miniftre  qui  fe  met  au-dciîlis  des 
Loix  , ne  foit  riiomme  du  Royaume  qui  falfe  le  plus. 


d erreurs , piiifqu  il  eft  tonjonrs  celui  qu’un  plus  grand 
nombre  d’hommes  a intérêt  de  tromper  ? Je  fuis  bien 
perfuadé  que  ces  vérités  ont  frappé  un  Prince  donc 
les  idées  de  jiiftice  font  déjà  bien  connues  Sz  chéries  de 
la  Nation.  Je  fuis  enchanté  pour  le  bien  de  TArmée, 
qu’il  s’intéreffè  à votre  affaire  : il  eft  trop  prés  du 
Trône  pour  ne  pas  efpérer  qu’il  obtiendra  le  Confeil 
de  Guerre  que  vous  demandez.  Le  Miniftre  ne  pourra 
-pas  répondre  qu’il  n’y  a pas  matière  à jugement  i 
puifqu’il  a déjà  prononcé  une  rigoureufe  Sentence. 
J’efpère  que  celle  du  Confeil  de  Guerre  vous  fera  auftî 
favorable  que  je  le  defire. 


De  M.  le  Maréchal  Duc  DE  MOUCHY. 


J’ai  reçu,  Monfieiir  , la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire,  ôz  le  mémoire  qui  y étoit 
joint;  je  i’ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  ; ôc 
l’amitié  que  j’ai  pour  M.  le  Comte  de  Chabrillan,  me 
fait  dcfirer  qu’il  faffe  l’impreffion  qu’il  paroîc  mériter. 


De  M,  le  Prince  d' Hé  Ni  N. 


y Al  reçu , Monfieur,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire,  la  copie  du  mémoire  que 
vous  avez  fait  remettre  au  Roi;  la  lecture  que  j’en  ai 
faite  n’a  pu  que  m’affermir  dans  l’opinion  où  j’étois 
de  l’injuftice  inouie  dont  on  veut  vous  rendre  la 
viélime. 


De  Af.  le  Comte  DE  BuzuiNçoiS', 

y Al  reçu  hier  au  foir , Monficur , le  billet  que 
vous  m’avez  biit  l’honneur  de  m’écrire  , &:  auquel 
étoic  jointe  copie  du  memoixe  que  vous  avez  prcfenté 
à Sa  Majellé.  Je  vous  p-rie  d’être  bien  perfiiadé  que  fi 
vous  m’en  aviez  donné  plus^tôc  connoiffance , je  me 
ferois  empreffé  de  vous  témoigner  l’intérêt  réel  qire 
je  prends  au  fort  que  vous  éprouvez.  J'efpére  qu’il 
.n’eft  pas  (ans  appel.  Votre  réelaixiation  eft  on  nefaurok 
mieux  fondée  : Sa  Majefté  y aura  sûrement  égard  , 
& fa  juftice  ne  vous  permet  pas  de,  croire  un  feul 
inftant  qu'elle  fafle  pour  vous  feul  exception  à la  Loi 
générale  clairement  énoncée  dans  les  articles  IIl  du 
titre  iî , ôc  IV  du  titre  XVI  de  fa  nouvelle  Or- 
donnance concernant  la  hiérarchie  militaire^ 

* De  M.  te  Duc  DE  Levis.. 

Vous  n’aviez  pas  befoin  , mon  cher  Confrère , de 
faire  paroître  votre  mémoire  pour  réunir  l’efiime  & les 
fuffrages  de  ceux  qui  vous  connoirfenc  j tous  font  con- 
vaincus de  votre  délicatefle  : c’eft  pour  le  Public  que 
vous  avez  écrit  , tout  le  monde  doit  s’intérefler 
au  fnccés  d’une  demande  fondée  fur  la  juftice,  & qnç 
l’honneur  vous  preferit. 

De  M.  le  Duc  DE  Cri  EL  ON.. 

Je  reçois  , Monfieiir  , la  copie  du  mémoire  que 
vous  avez  fait  remettre  à Sa  Majefté.  Témoin  d’une 
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part  de  h valeur , bonne  volonté  , Sz  envie  de  vous 
inftrnire  que  vous  avez  témoigné  pendant  que  vous 
étiez  mon  Aide-de-Canip  au  fiége  de  Gibraltar , 6c 
de  l’autre  étant  votre  allié  , lami  Je  M.  votre  père  , &C 
de  tous  les  vôtres  depuis  bien  des  années,  ) ai  plus  de 
droits  que  perfonne  à la  confiance  que  vous  me 
témoignez , en  me  demandant  mon  fentiment  Tur  le 
jugement  que  vous  réclamez  ; mais  je  n’en  ai  aucua 
pour  efpérer  que  mon  avis  puiiTe  vous  être  de  quelque 
utilité.  PerfLiadé  de  la  juflice  qui  règne  dans  le  cœur 
du  Roi  &€  des  Miniftres  qui  doivent  la  lui  préfenter 
dans  tout  fon  jour,  fur-tout  lorfqu’iî  eft  quedion  de 
défendre  (ainfi  que  vous  le  dites)  votre  honneur,  la 
plus  précieufe  de  toutes  les  propriétés , je  fuis  très- 
difpofé  à croire  que  vous  -ne  ferez  pas  condamné 
fans  être  entendu  , 6c  qu  on  ne  refufera  pas  à un 
homme  de  votre  cfpcce  6c  du  grade  que  le  Roi  vous  a 
donné , ce  qui  feroit  accordé  au  plus  petit  particulier, 
ôc  à un  fimple  Soldat. 

‘ De  M,  DE  Dill  on. 

Je  reçois  votre  lettre,  Monfieur  et  cher  Camarade, 
et  je  m’erapreffe  de  vous  dire  combien  je  prends 
part  à ce  qui  vous  arrive.  Les  circonPiances  nVonc 
mis  à portée  de  voir  le  Régi  ment  de  la  Fcre  , 
commandé  par  vousj  6c  je  vous  repete  avec  piaiiir 
ce  que  je  vous  dis  en  le  voyant  : que  je  n’ai  pas 
vu  de  Régiment  mieux  tenu  ni  mieux  exercé.  Je  ne 
puis  croire  au  refte  , que  l’on  vous  i;efufe  d’êtro 


jugé.  Je  ne  connois  pas  ks  griefs  donc  oii  vous  ac-^ 
cufei  ils  ne  peuvent  être  ni  contre  l’honneur,  ni  pour 
malverfation  : ainlî  je  defire  pour  vous  ôc  avec  vous 
que  l’on  vous  rende  cette  foible  juftice. 

De  M,  le  Marquis  de  B i en  COURT» 

y Al  reçu  ^ Monfieur  le  Comte,  avec  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m'écrire  , la  copie 
de  votre  mémoire  au  Roi , que  vous  avez  eu  la  bonté 
‘de  m envoyer  : la  réclamation  qu’il  contient,  m’a  paru 
auffifülide  que  bien  fondée  ; &c  elle  paroîtra  telle  à tout 
homme  qui  penfe  Sc  réfléchit  ; la  juftice,  la  raifon, 
le  droit  naturel  et  commun  , folliciteront  éternelle- 
ment en  votre  faveur,  pour  c]ue  le  |ugement  que 
vous  follicitez  avec  une  noble  energie , vous  foie 
accordé  ; vous  l’obtiendrez  tôt  ou  tard.  Le  Roi  eft 
jufte  , il  eft  bon  ; vous  ne  pouvez  pas  même  être 
préfumé  coupable  avant  d’avoir  été  jugé.  Si  vous  êtes 
jugé  par  la  fuite , tomme  je  n’en  doute  pas , j’ef- 
pére  que  la  pureté  de  votre  çonduite  , fi  bien  ex- 
pofée  dans  votre  mémoire  ~ vous  juftifiera  pleine- 
ment. 

De  M.  DE  Gui  BERT  y Rapporteur  du  Confeil  de  U 

Guerre, 

J’aï  reçu  il  y a long-temps,  Monfieur  le  Comte  , 
îa  lettre  que  vous  m’avez  lait  l’honne  ur  de  m’écrire  , 
avec  la  copie  de  votre  lettre  au  Roi , qui  y étoit 
jointe.  Je  me  ferois  chargé  avec  tout  l’intérêt  poftible 
de  faire  ic~  rapport  de  votre  réclamation  au  Confeil 


de  la  Guerre  : mais  lorfque  tous  les  r Membres  qui  le 
compofent  fe  font  communiqué  la  lettre  que  vous 
leur  avez  écrite,  & que  j’y  ai  nouvellement  faitlcd^îre 
de  la  mienne  pour  mettre  l’affaire  fur  le  tapis,  M.  le 
Comte  de  Brienne  nous  a dit  que  le  Roi  s'en  était  refervé 
la.  décijion  j (*)  6’  qu  d prendrait  de  nouveau  fes  ordres 
à ce  fujet  : il  nous  a dit  depuis  , qu  il  les  avait  pris  ^ 
& que  le  Roi  avait  perfijié  dans  fa  première  réfolution  ; 
il  nous  a ajouté  toutefois , qu^en  la  confirmant  ^ le  Rei 
avoit  prononcé  que  non-feulement  il  vous  confervoit  votre 
aelivité  à fon  fervice  j mais  meme  la  ffceptibilité 
déêtre  nommee  au  commandement  d* un  autre  Rési^ 

a 

mens.  Je  ne  puis  afïez  vous  marquer  combien  je  re- 
grette que  mes  vœux  mes  démarchés  n’ayent  pas 
cil  un  meilleur  succès. 

De  M.  DE  LA  Perte  S énecterè. 

J’ai  reçu,  mon  cher  Moreton  , la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’amirié  de  m’écrire  en  m’adreflant  votre 
Mémoire  au  Roi  : je  lai  lu  avec  autant  de  plaifir 
que  d’intérêt  , le  développement  de  votre  pofition 
étant  fait  de  manière  à tranquillifer  les  gens  qui, 
comme  moi , font  profeffion  de  vous  être  attachés , 
& à éclairer  ceux  qui  ne  vous  connoiffant  pas  auffi 
particulièrement , auroient  pu  concevoir  de  vous  une 
opinion  que  j’ai  été  affez  heureux  pour  combattre 
plus  d’une  fois  viclorieufement. 


("'')  Infradion  mamfefte  de  l’article  VII  du  Reglement  du  aj 
Odobre  1787 , cité  page. 7 , & %aé  pat  le  même  M.  de  Brienne. 
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De  M,  X)£  LA  FAYETTt.  "" 

J'ai  reçu  , M.  le  Comte,  le  Mémoire  que  vous 
avez  bien  voulu  me  communiquer  ; et  je  defire 
beaucoup  , que  d’après  les  règles  établies  dans  la 
dernière  Ordonnance , vous  obteniez  l’examen  que 
vous  demandez  ; Je  ferai  toujours  difpofé  à rendre 
juftice  au  zèle  que  vous  avez  montré  pendant  le 
temps  où  nous  avons  fervi  enfemble  > et  cette  cir- 
condance  contribue  encore  à me  faire  fouhaiter  le 
fuccès  de  votre  réclamation.  Ce  fencimentj  M.  le 
Comte , est  bien  fincère. 

De  M.  Charles  DE  La  MET  H, 

J’ai  pafle  chez  vous  , Monfieur  & cher  Con- 
frère , pour  vous  dire  que  j’ai  reçu  le  Mémoire  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer  : j*ai  déjà 
eu  occafion  d’en  parler  avec  chaleur  devant  quel- 
ques Membres  du  Confeil  de  la  Guerre  : vous  ne 
doutez  pas  de  la  franchile  avec  laquelle  je  m’expli- 
querai dans  toutes  les  circonftances  , fur  leftime 
qu’on  vous  doit , et  fur  l’in  juftice  dont  on  vous  me- 
nace : je  penfe  que  vous  euffiez  bjen  fait , ,que  vous 
feriez  bien  même  encore  , fi  vous  êtes  à temps , de 
faire  un  Mémoire  que  vous  feriez  figner  par  tous 
les  Colonels  qui  sont  ici. 

De  M.  le  Marquis  DE  SiNETY.  - 

La  ledure  de  votre  Mémoire , M.  et  cher  Con- 
frère , auroic  fuffi  pour  me  faire  prendre  le  plus  vif 
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ititerêt  a votre  eaufe , qui  devient  ceüo  de  tout  cë 
qui  eft  Militaire  en  France , & qui  prend  un  nou- 
veau degré  de  forcé  dans  l’expreflîon  très-précife  des 
dernieres  Ordonnances.  Par  une  fuite  des  principes 
qu  elles  renferment , il  ne  doit  exillcr  dans  notre 
métier  aucun  individu  qui  ne  foit  fiir,  dans  quelque 
Circonllance  que  ce  puilTc  être,  que  fa  conduite  feri 
difcutée  & approfondie.  Le  Confeil  de  la  Guerre 
ne  s’écartera  pas  de  cette  Loi , qu’il  vient  de  pro- 
mulguer d une  manière  auffi  pofitive  qu’authentique. 
Je  trouve  donc  votre  réclamation  à cet  égard  trop 
^ fondée , pour  que  le  Roi  fe  décide  à vous  condam- 
ner fans  vous  entendre,  à vous  deftituer  fans  d’autres 
motifs  que  les  affaires  où  vous  avez  déjà  fubi  trois 
♦ punitions  différentes  , et  vous  faffe  encore  'moins 
éprouver  un  fort  qui,  de  tout  temps,  n’a  été  réfervé 
qu’a  un  très-petit  nombre  de  Colonels , accufés  & 
convaincus  d adions  déshonorantes.  Je  ne  crois  pas 
que  la  juftice  du  Roi  exerce  un  aélc  de  rigueur 
auflî  nouveau  que  contraire  au  bien  de  son  service  ' 
par  les  effets  fâcheux  qui  réfùltent  toujours  des  in- 
fradions  aux  Ordonnances  ; &:  vous  devez  attendre 
tranquillement  de  la  bonté  de  Sa  Majefté , qù’en  fë 
faifant  rendre  compte  plus  amplement  de  votre  con- 
duite par  le  Confeil  dont  vous  follicitez  le  juge- 
ment , Elle  reconnoiffe  et  dift-ingue  particulièrement 
votre, zèle  pour  le  métier,  dont  l’exagération  seule  a 
pu  vous  donner  l’apparence  de  quelques  torts  aus 
yeux  de  gens  prévenus  ou  mal  inftruits, 
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ï)e  M,  DE  CHARNAlLLi. 

y Al  lu  5 Monfieur  , le  Mémoire  que  vous  m’avez 
fait  rhonnetir  de  m’adreffèr  , avec  Tintérêt  que  je 
porte  à tout  ce  qui  vous  touche  : il  ma  paru  bien 
motivé.  Vous  battez  le  Miuiftre  avec  ses  propres 
armes  : le  moyen  eil  noble  ôc  franc  ; il  doit  réuf- 
fir  : je  refpcré  ^ 6c  rapprendrai  avec  une  véritable 
fâtisfadion. 


De  M.  le  Marquis  DE  Toulongeon. 

Je  viens , Monfieur  le  Comte , de  recevoir  la 
lettre  que  vous  m’avez  fait  rhonneur  de  m’écrire  , 
êc  la  copie  jointe  de  votre  Mémoire  au  Roi.  A peine 
je  fais  quelques  détails  fur  les  faits  qu’il  contient  ; 
mais  je  penfe  que  lorfqu  il  eft  qneftion  de  priver  un 
Colonel  de  son  Régiment , il  faut  des  faits  bien  gra- 
ves, qui  alors  doivent  être  prouvés  d’une  manière 
également  éclatante  ; cette  forme  eft  néceftaire  à la 
confcience  des  Juges  6c  aux  droits  de  Taceufé. 

De  M*  le  Vicomte  DE  RochambEau. 

Mon  avis , mon  cher  Comte  , ne  peut  pas  avoir 
d’influence  fur  les  décifions  du  Miniftre  de  la  Guerre; 
mais  fi  par  hafard  j’étois  confuké  fur  l’affaire  ex- 
traordinaire qui  vous  a été  fufcitée  , je  dirois  que 
r Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  fur  la  'hiérarchie 
de  tous  les  Emplois  Militaires  ^ alnji  que  fur  les  promo- 
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lions  & nominations  auxdits  'Emplois  ^ en  date  du  ij 
Mars  178B  , fixant  au  titre  articles  ij  3 ^ 
que  Izs  Lient enans  ne  pourront  être  exclus  du  grade 
àe  Capitaine  en  fécond. que  'diaprés  un  Confeil  com- 
pofé  des  Officiers  - Généraux  de  la  Divïfon  , qui  ^ 
(E après  un  examen  réfléchi  j prononcera  fur  le  retard 
et  avancement  que  lefiits  Lieutenans  doivent  Appor- 
ter y je  dirois  donc  que  le  grade  de  Colonel  doit 
être  conféqoemment  fujet  aux  mêmes  Rêglemens. 

De  M,  le  Duc  DE  LA  GuichE, 

J’ai  reçu  , mon  cher  Moreton , le  Mémoire  que 
vous  m’avez  adreffé  j je  l’ai  lu  avec  le  plus,  grand  in- 
térêt , vais  vous  faire  part  des  réfiexions  qu’il  m’a 
fuggérées. 

Je  penfe  que  tout  Colonel  eft  inréreffé  à penfer 
qu  il  ne  peut  pas  être  deftitué  , fans  que  fes  griefs 
foient  connus , jugés , èc  rendus  publics  par  un  Con- 
feil de  Guerre  j V Ordonnance  preferit  cette  forme 
pour  les  Capitaines  & fous-Lieutenans  , & doit  exiger 
de  plus  grandes  précautions  pour  la  deftitution  dé  un 
Colonel. 

Je  penfe  que  la  deftitution  d\in  Colonel  à la 
demande  de  fon  Corps , eft  la  chofe  la  plus  contraire 
à la  fubordination  , & à la  difeipiine  militaire. 

Je  penfe  qui!  n’y  a pas  de  Colonel  qui  ne  fe  foit 
rendu  coupable  du  prétendu  crime  qui  vous  a fait 
condamner  auffi  févérement.  Je  me  crois  tout  aiiffi 
honnête  homme  qu’un  autres  & je  fais  journeilement 
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des  économies  j tendantes  à la  bonification  de  h malle 
particulière. 

Je  peafe  que  M.deBrienne  a agi  avec  une  légèreté 
inconcevable  ôc  fans  exemple , & je  l"en  crois  très-' 
fâché. 

Après  vous  avoir  dit  ^ mon  cher  Moreton  , que  je 
trouve  votre  caufe  bonne,  jufte  ^ imperdable  j je 
m''clfi'e  d'être  votre  Avocat  ; & vous  pouvez  être  sûr 
que  je  dirai  tout  haut  ce  que  je  vous  écris. 

De  M,  le  Comte  dE  BarbantanE. 

Je  vous  a dure  , mon  cher  Chabrillan  , que  j'ai  lu 
Votre  Mémoire  avec  beaucoup  d'intérêt.  Ayant  été 
à portée  de  vous  voir  à votre  Régiment  , per- 
fonne  n'eft  plus  convaincu  que  moi  dn  défit  que 
vous  avez  de  faire  le  bien  , &:  perfonne  n’a  pu  mieux 
juger  du  zèle  que  vous  y mettez. 

De  Mt  le  Co mte  de  ^ A Ish  SERRANT. 

J'ai  reçu  J M.  le  Comte  , la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  rhonneur  de  m'écrire , ^ la  copie  de  votre 
Mémoire  qui  y étoit  jointe;  je  Tai  lu  avec  beaucoup 
d'intérêt  ; je  ne  pourrois  avoir  aucun  doute  fur  le 
fuccès  de  votre  réclamation  , fi  je  croyois  quelque 
fondement  à vqs  inquiétudes. 

L’Ordonnance  de  la  hiérarchie  militaire  que  vous  citez 
fort  bien  ^ pour  raifonner  du  moins  au  p-lus  ^ &■  l'établifle- 
ment  du  Confeil  de  la  Guerre  qui  allure  par- tour 
un  nouvel  ordre  de  punitions  6c  de  récompenfes , des 
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principes  permanens  ^ & des  formes  qui  font  toujcnirs 
la  fauve-garde  de  la  juftiee , vous  promettent  la  dif- 
cnflîon  approfondie  que  vous  defirez.  En  la  foHici- 
tant  vous  annoncez  que  vous  n’avez  rien  à en  redou- 
ter : en  vous  l’accordant , c^’efl  imprimer  j fi  elle  vous 
étoic  défavorable,  un  caradére  de  plus  à l’exemple  que 
préfenteroit  votre  defticution^ 

De  M.  le  Marquis  jyE  RochEljmbErt. 

Je  reçois  dans  rinftant  J Monfieur,  la  copie  de  vo- 
tre Mémoire  au  Roi  j que  vous  m^avez  fait  l’honneur 
& Ramitié  de  m’adrelïèr.  Je  m’empreiîe  de  vous,  ex- 
primer tout  le  defir  que  fai  de  vous  voir  obtenir  la 
jnftice  qui  vous  eft  due  : vous  plaidez  la  caufe  géné- 
rale j tous  mes  vœux  feroient  pour  le  fuccés , quand 
tous  les  ftntimens  perfonnels  d’eftime  d’attache-» 
ment  que  vous  m’infpirez  ne  s’y  réuniroient  pas. 

De  MAe  Comte  X)^AUTICHAMB^ 

J’aurai  rhonneur  , Monfienr  le  Comte  j de  vous 
répéter  nu  profeffion  de  foi  fur  le  Ménioire  que- 
Monsieur  apréfenté  au  Roi  en  votre  faveur.  Le  fen- 
timent  de  Tinnocence  ferme  y eft  exprimé  avec  la  no- 
bJeffe  & la  loyauté  qui  vous  caraélérifent , & j’ef- 
pére  autant  que  je  le  defire  , que  Sa  Majefté,  frappée 
par  les  motifs  puiftans  de  votre  jnfte  réclamation , 
vous  rendra  une  juftiee  qui  fembîe  vous  être  duc  à 
tant  de  titres. 
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De  M,  le  Comte  DE  JuMILHAC, 

J’ai  reçu  , Monfieur  j la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  rhonneur  de  m écrire , & j’ai  lu  avec  beaucoup 
d’intérêt  la  copie  de  votre  Mémoire,  qui  y étoit 
jointe. 

J^’ai  le  plus  grand  defir  que  vous  obteniez  la  fatis- 
fadion  que  vous  pouvez  fouhaiter  i mais  fi  le  Roi 
foQ  Miniftre  s’y_  refufoient  j vous  devez  croire  ^ 
Monfieur , que  vous  ne  vous  trouveriez  privé  de  vo^ 
tre  Régiment  que  par  des  circonftances  malheureufes 
dans  lefqiielles  vous  vous  feriez  trouvé , & nullement 
pour  caufes  qui  ayent  inculpé  votre  honneur , puifque 
les  perfonnes  chargées  d^examiner  votre  comptabi- 
lité ont  J d^’après  l’examen  qu’ils  en  ont  fait  j rendu 
juftice  à l’emploi  des  deniers  que  vous  aviez  touchés  ; 
& sûrement  ma  façon  de  penfer  eft  celle  de  tous  les 
gens  qui  vous  connoiiTent. 

De  Af.  le  Marquis  DE  LA  Tour- Maubourg.. 

J’ai  lu  avec  toute  l’attention  dont  ic  fuis  capable 
& tout  l’intérêt  que  je  vous  dois  par  toute  forte  de 
raifons , Monfieur  cher  Confrère , le  Mémoire  que 
vous  avez  bien  voulu  m’adrefîèr  ; j’espère  avec  vous 
que  la  juftice  que  vous  demandez  de  mettre  votre 
conduite  dans  tout  fon  jour,  ne  vous  fera  pas  refu- 
fée  ; ôfi  c eft  alors  que  vous"  triompherez  d’une  ma- 
nière Relatante  de  la  perfécution  qu’on  vous  fait 
éprouver.  Si  les  circonftances.  vous  mettoient  dans  îc 
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tas  âc  faire  afrpuyer  votre  follicitation  par  Tés  Cè- 
lonels  réunis,  je  vous  prie^de  me  compter  au  nom- 
bre de  ceux  qui  fe  réuniront  à vous  avec  le  pks 
de  zélé  et  d’empreflemeiît. 

De  M,  DE  Me.no  U.. 

J’ai  une  peine  extrême,  M.  le  Comte,  de  ce  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  mander , dchrc 
bien  fincérement  que  la  juftke  que  vous  follicitez 
vous  foit  rendue.  Le  Mémoire  que  vcrns  avez  fait 
remettre  au  Roi , doit  le  décider  à vous  accorder 
le  Conseil  de  Guerre  que.  vous  demandez  ; je  prends 
même  la  liberté  de  vous  dire  que  vous  ne  devez  rien 
négliger  dans  le  monde  pour  l’obtenir  , moins  encore 
pour  conferver  votre  Régiment , ce  qui  ne  peut 
manquer  d’êiJre  ii.  vous  êtes  jugé,  que  pour  mettre 
vos  procédés  au  plus  grand  jour  ; ce  à quoi  vous  ne 
pouvez  que  gagner  infioimenr.  > 

D’ailleurs  je  penfe  qu’il  feroit  fâcheux  militaire- 
ment, qu’on  deftituât  un  Chef  fans  le  juger , & fur 
de  (impies  aceufationsr  (î  on  prenoit  ce  parti,  peu 
de  nous  feroient  à l’abri  d’être  perdus  : mon  opinion 
à ce  fujet  me  paroit  être  celle  dè  toutes  les  perfonnes 
auxquelles  j’ai  parlé  de  votre  fitnation  , qui  m’afflige 
d’autant  plus  , que  je  fuis  perfuadé  ^ convaincu 
que  vous  ne  la  méritez  pas. 

De  M,  le  Vicomte  de  Du rfort. 

Je  n’ai  reçu  , M.  le  Comte  ^ qu^l  y a deux  jours 
tine  lettre  que.  vous  m’avez  fait  l’honneur  dé  m’écrire, 
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. avec  nn  Mémoire  qui  y étoit  joint , qui  a couru 
beaucoup  apres  moi,  à câufç  des  marches  Ôc  con- 
tre-niarches  de  mon  Régiment  depuis  un  mois.  J’ai 
lu , M. , votre  Mémoire  avec  le  plus  grand  intérêt  : 
je  forme  les  vœux  les  plus  fmcéres  pour  que  les 
chofes  prennent  la  tournure  que  vous  defirez , & il 
.paroîtroic  à mes  foibles  lumières,  que  le  jugement 
que  vous  réclamez,  par  le  Confeil  de  la  Guerre  , ne 
pourroic  vous  être  refufé  fans  injufticc. 

De  M.  Charles  Damas, 

J’ai  lu  avec  bien  de  l’intérêt  le  Mémoire  que 
vqus  m’avez  envoyé  , mon  cher  Moreton  ; il  est 
impoffible  que  votre  aflFaire  n’en  infpire  pas  à tous 
vos  Camarades.  Je  me  mets  au  nombre  de  vos  amis: 
vous  devez  penfer  combien  j’ai  deflré  qu’on  écoutât 
votre  demande  auffi  jufte  que  fondée  ; je  ne  trouve 
point  de  réplique  à votre  Mémoire  i s’il  n’a  pas  l’effet 
qu’il  paroît  devoir  produire,  il  vous  reftera  l’cftimc 
&■  l’amitié  de  ceux  qui  vous  connoiflent.  C’efl:  une 
propriété  que  rien  ne  peut  vous  ôter  , & qui  eft 
confblante , quand  on  n’a  rien  à fe  reprocher. 

De  M.  le  Baron  de  Menou. 

J’ai  reçu^,  M.  le  Comte  , la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  : le  Mémoire  que 
vous  avez  bien  voulu  y joindre  , eft  plein  de  force 
& d’énergie  ; vous  yous  y exprimez  en  homme 
qui , ne  connoiftanc  fiçn  de  plus  précieux  que  rhoi;- 


neiK,  réclame  avec  chaleur  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire qui  veut  le  lui  enlever. 

Il  eft  des  places , fans  doute  , do/it  on  peut  être 
privé  fans  perdre  Teftime  & la  conlîdération  publi- 
que ; mais  il  n en  exifte  aucune  de  cette  efpêce  dans 
le  fervice  militaire.  Etre  deftitué  ou  être  déshonoré 
font  deux  mots  fynonymes  pour  tout  Officier  Fran- 
çois : ce  fentimenc  précieux  eft  un  des  caraderes 
diftinélifs  de  notre  Nation. 

Je  n entrerai  point  ici  , M.  le  Comte,  dans  la 
difcufïion  des  affaires  malheureufes  qui  peuvent  fervii^ 
de  prétexte  au  traitement  rigoureux  quon  veut  vous 
faire  éprouver:  mon  opinion  fur  ces  différens  objets 
eft  entièrement  fixée,  mais  plus  je  vous  vois  pur  6c 
intad  fur  tout  ce  qui  intéreffè  rhonneur  &c  la  déli- 
cateffe  , plus  je  dois  defirer  qu’un  jugement  légal  éta- 
bliiîe  par-  tout  la  même  opinion.  Vou^  êtes  coupable, 
ou  vous  ne  Têtes  pas  : fi  vous  êtes  coupable  ^ vous 
devez  être  puni  avec  tonte  la  févérité  des  Loix  mi- 
litaires : fi  vous  ne  l’êtes  pas , toute  la  France  doit 
être  inftruite  que  les  imputations  faites  contre  vous 
font  fauftès  ; dans  Tun  ou  l’autre  cas,  il  n’eft  qu’un 
feul  moyen  de  parvenir  à la  vérité  : c’eft  Texamen 
de  votre  conduite  par  un  Confeil  de  Guerre  : fi 
vous  fuccombez  , votre  punition  étant  pins  éclatante 
ejeviendra  un  exemple  terrible  pour  tout  Chef  de 
Corps  qui  s’ccarccroit  des  voies  de  la  jiiftice  ou  de 
l’honneur  j & fous  ce  point-de-viie  , le  Gouverne- 
ment eft  intcrefTé  a vous  accorder  k demande  d’être 
ç^aminé  & juge  publiquement.  Il  eft  d’ailleurs  un  pria- 
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cipe  facré  & inviolable:  c’eft  que  tout  aceufé  ne 
peut  être  condamné  que  par  les  formes  légales  j ôe 
cette  vérité  vient  même  d ctre  confacrée  par  la  der- 
nière Ordonnance  militaire:  vous  les  invoquez  dans 
votre  Mémoire  , M.  le  Comte  & je  ne  puis  me 
perfuader  que  l’inftant  ou  ces»  Ordonnances  viennent 
d’être  promulguées , foit  celui  où  l’on  veuille  y dé»  ' 
roger. 

Je  vous  exhorte  donc , M.  le  Comte , a conti- 
«luer  vos  réclamations  de  la  manière  la  plus  ferme 
Ik.  la  plus  rcfpeéfcucufe , Sz  je  ne  doute  pas  qu  a la 

, vous  n’obteniez  la  juftice  qui  vous  eft  due. 

De  M.  le  Vicomte  de  TouLONGEo^^t. 

J’ai  reçu,  Monfieur  èc  cher  Confrère,  la  lettre^ 
ê>c  le  Mémoire  que  vous  m’avez  fait  Thon neur  de 
m’adrefler  : je  crois , comme  vous  , que  lorfqu’un 
Militaire  eft  irréprochable  par  l’honneur  & par  la 
probité , il  ne  fait  que  fe  rendre  ce  qu’il  doit  à foi- 
même  & à fes  compagnons  d’armes  , en  réclamant 
l’exécution  d’une  Loi  militaire  qui  aflurc  à tous  les 
Officiers  de  l’Armée  le  jugement  précieux  de  leurs. 
Pairs. 

De  M.  le  Vicomte  de  Laval, 

Je  viens  de  recevoir,  Monfieur  & cher  Confrère, 
le  Mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  m’adrefter  : je 
l’ai  lu  avec  tout  l’intérêt  qu’infpire  la  malheurenfe 
circonftance  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  je  me 
flatte  que  vous  rendez  juftice  au  defîr  bien  vif  que 
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j’ai  qu’il  produife  l’effet  qne  vous  devez  en  attendre. 
Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  jai  dit  ^ cet  hiver-, 
chaque  fois  qu’il  a été  quellion  de  vous  devant  moi.: 
c’eft  un  hommage  que  tous  ceux  qui  vous  connoif- 
fent  doivent  à votre  loyauté  , Sc  que  )e  luis  bien 
empreffé  de  vous  offrir  dans  cette  occaOon. 

De  M.  h Comte  o~ConnEll, 

\ 

J'ai  reçu,  Monfieur  & cher  Confrère,  avec  Fà 
lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire , la 
copie  que  vous  avez  bien  voulu  y joindre  de  votre 
Mémoire  au  Roi.  Le  texte  de  là  nouvelle  Loi  fur  le- 
quel vous  appuyez  votre  demande  j me  femble  la  juf- 
tifier  pleinement  quand  memes  vous  n’auriez  pas 
d'autres  titres  aux  bontés  de  Sa  Majefté , Sc  je  fou- 
haite  de  tout  mon  cœur  qu’ElIe  daigne  avoir  égard  à 
vos  réclamations. 

De  M,  h Comte  UE  LEVIS. 

} 

Je  viens  de  lire , Monfieur  le  Comte  , le  Mémoire 
que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adrelïer  : je  ne 
doute  pas  qne  le  Confeil  de  la  Guerre  ne  vous  mette 
à même  de  jiiftificr  votre  conduite , en  vous  accor-. 
dant  lajufticequ’il  vous  doit,  & par-là  ne  s’acquitte  en- 
vers la  Nation , du  droit  le  plus  cher  à tout  Militaire , 
qui  eft  de  ne  pouvoir  perdre  fon  état  fans  être  jugé 
par  fes  Pairs. 

De  M.  le  Chevalier  PUYSEGUR. 

J’ai  reçu , .Monfieur  ôc  cher  Confrère , la  lettre 
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que  vous  m’avez  fait  Thonneur  de  m’écrire , &:  le 
Mémoire  que  vous  avez  préfenté  au  Roi  : vos  récla- 
mations me  paroiflenc  de  toute  jufticc,  & je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  vous  foit  rendue. 

De  M,  dJrEnbErg. 

J’ai  reçu,  Monfieur  le  Comte,  le  Mémoire  que 
vous  nVavez  fait  l’honneur  de  m envoyer  ; je  ne  doute 
point  que  le  Confeil  de  la  Guerre  n’engage  M.  le 
Comte  de  Brienne  à vous  accorder  le  jugement  que 
vous  demandez  ; je  penfe  qu’il  ed  intéreflfant  pour  tous 
les  Chefs  de  Corps , que  wtre  conduite  , comme  Co- 
lonel, foit  foumife  à un  Tribunal  Militaire. 

De  M,  JOE  SdRSFlMLD. 

J’ai  lu,  Monfieur  le  Comte,  avec  une  attention 
égale  à l’intérêt  que  je  prends  à ce  qui  vous  re- 
garde depuis  que  vous  êtes  né,  la  copie  que  vous 
m’avez  fait  I honncur  de  m’envoyer  de  votre  Mémoire 
au  Roi  ; il  eft  écrit  fimplement  , noblement  ; & ce 
que  vous  demandez  me  paroît  de  la  plus  grande  juf- 
tice  : c’eft  même  fOrdonnanCe  qui  demande  pour 
vous. 

De  M,  le  Baron  DE  Hahn. 

J’ai  reçu  , mon  cher  Comte  & Confrère  votre 
lettre , que  vous  m’avez  écrite  au  fujetde  votre  affaire 
de  Wiffembourg  , en  m’adrefiant  aufiî  la  copie  de 
votre  Mémoire , qui  a été  donné  au  Roi  par  Mon-» 
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SIEUR,  fon  frère  , &:  dans  lequel  vous  demandez  de 
voüsconferver  votre  Régiment,  ou  la  grâce  d'être  jugé 
par  un  Confeil  de  Guerre. 

Je  trouve,  mon  cher  Comte  & Confrère,  votre 
réclamation,  non  pas  feulement  très  légitime  & très- 
jufte  , mais  même  nécelTaire  ; car  le  Public  ( Juge  trè^ 
févére  ) n eR  pas  auffi  afluré  que  moi , qu’on  ne  peut 
rien  vous  reprocher  fur  votre  honneur  ; ce  qu’un  Offi- 
cier-Général de  cette  Province , & qui  a éré  chargé  par 
le  Minière  d’examiner  les  plaintes  contre  vous , m’a 
fait  rhonnenr  de  me  dire.  M.  le  Duc  d’Ayen  , votre 
Infpedeur  de  l’année  paiïce  , vous  rend  le  même 
aveu  , fuivant  votre  Mémoire  au  Roi.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  le  Roi , quand  il  fera  inftruit  & afluré 
de  cette  vérité  , ne  vous  accorde  votre  demande  , non 
pas  comme  une  grâce , mais  comme  une  jultice  qui 
autorife  chacun  de  Tes  Sujets  à réclamer  fuivant  fa 
dernière  Ordonnance  , comme . vous  l’obfervez  fort 
bien  dans  votre  Mémoire  préfenté  au  Roi.  ’ 

De  M,  î)E  NôaillES. 

J’ai  reçu  , mon  cher  Confrère , la  lettre  que  vous 
m’avez  écrite  , avec  celle  que  vous  adrelîèz  au  Roi. 
11  me  femble  que  les  nouvelles  Ordonnances  parlent 
en  votre  fiveur,  ^ qu’il  a été  reconnu  de  tous 
temps,  qu’après  un  jugement  ou  ne  devoir  pas  fubir 
deux  punitions  pour  une  faute  qui  n’en  comporte 
qu’une.  M.  de  Brienne  cfl:  fait  pour  être  touché  par  de 
juftes  raifons,  & le  Roi  écoutera,  fans  doute,  avec 
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intérêt  les  réclamations  d’un  Officier  qui  l’a  fervi 
avec  zéle. 

De  M.  DE  GuERCHY, 

J’ai  reçu  , mon  cher  Confrère , le  Mémoire  que 
vous  m’avez  adreiïe , & dont  vous  avez  remis  le  dou- 
ble au  Roi  j il  me  paroîc  impoffible  que  Ton  ne  vous 
accorde  pas  detre  jugé  par  leConfeil  des  Officiers- 
Généraux  , comme  vous  le  defirez.  Quand  on  eft  fur 
de  fon  droit,  il  eft  tout  naturel  de  defirer  d’etre  jugé 
avec  toutes  les  formes:  j’efpère  que  vous  voudrez  bien 
me  faire  part  de  la  réuffitc  de  votre  demande. 

De  M.  le  Comte  d^  Av  Aux, 

Sans  ct)nriOïtre  parfaitement  les  torts  qui  vous 
font  attribués , Monfieur , je  ne  doute  pas  qu’il  ne 
vous  foit  facile  de  vous  luftifier  de  ceux  qui  feroient 
aftez  graves  pour  avoir  mérité  une  punition  aiiffi  fé- 
vére;  mais  ce  que  je  penfe  invariablement , c’eft  que  , 
dans  toutes  circonftances , un  homme  a droit  de  de- 
mander à être  jugé  : c’eft  le  grand  procès  qui  fe 
plaide  maintenant.  Beaucoup  l’ont  perdu  ; je  defire 
bien  fincèremenr,  que  vous  foyez  plus  heureux,  de  que 
vous  obteniez  une  demande  auffi  jufte. 

De  M.  h Duc  DE  Moî^tuorExcy , 

J’ai  reçu  ^ Monfieur,  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  rhonnenr  de  m’écrire , ^ le  Mémoire  qui  v étoic 
joint,  & que  vous  avez  bien  voulu  m’adreflfer  i je  fai 


lu  avec  l attentiôn  & rintérêr  que  dévoient  infpirer 
les  circonftances  malheureufes  qui  vous  obligent  à 
cette  dérharche  ; & , fans  me  permettre  aucune  ré- 
flexion fur  les  détails  d’une  affaire  que  j’ignore , qui 
ne  me  regarde  point  ^ je  me  permets  cependant  l’o- 
pinion de  vous  crofre  d’autant  plus  fondé  à réclamer 
un  jugement  que  l’on  a toujours  bonne  grâce  de  de- 
mander, que  vous  appuyez  cette  demande  fur  le  texte 
même  d’une  nouvelle  Ordonnance  , qui,  à ce  qu’il  me 
femble , ne  doit  pas  être  plus  défavorable  aux  Co- 
lonels qu’aux  Capitaines.  Je  defire  fort  que  vous 
en  obteniez  tout  le  fuccés  que  vous  pouvez  en 
cfpéren 


De  M,  le  Marquis  DE  MontEsQUIOU, 

Je  vous  rends  grâce,  M.  le  Comte,  de  la  mar- 
que de  confiance  dont  vous  m’honorez.  Je  ne  connois 
pas  de  réclamation  plus  jufte  que  la  vôtre , & je  ne 
crois  pas  qu’on  puifiè  l’exprimer  avec  plus  de  no- 
bleffe  &:  de  clarté.  S’il  eft  en  mon  pouvoir  de  vous 
féconder , je  vous  prie  de  ne  pas  douter  du  zèle  que 
j’y  mettrai,  t 

De  M,  le  Comte  DE  Gand, 

J’ai  reçu  , Monfieur  & cher  Confrère,  la  copie  que 
vous  m’avez  envoyée  de  votre  lettre  au  Roi.  La  juftice 
de  votre  demande  me  fait  croire  qu’on  ne  vous  refufera 
pas  ce  que  vous  demandez. 

L’honnêteté  & la  loyauté  de  votre  caraélère  connu 


48  ^ 

de  tons  vos  ahiis,  doit  vous  répondre  de  î’intcrcr  qir  on 
prend  à ce  que  vous  éprouvez  j êz  notre  bien  an- 
cienne liaifon  vous  eft  un  fur  garant  du  rnicn  en 
particulier* 

De  M/ de  Caylus,  ^ 

J’ai  reçu,  mon  cher  Moreron , votre  Lettre  circu- 
laire , ainfi  que  le  Mémoire  au  Roi  qui  y étoit  joint, 
li  ni  a paru  parfliitement  jufte  , & je  ne  crois  point 
qu’on  puiiTe  vous  refulér  le  Conféil  de  Guerre  que 
vous  demandez.  Rien  ne  prouve  mieux  la  bonté  de 
votre  caùfe  que  îa  demande  que  vous  en  faites.  Per- 
Idnne  ne  prendra  plus  d’intérêt  que  moi  à la  réuf- 
lîte  de  votre  alFaire , & j’cfpére  que  vous  voudrez 
bien  me  faire  part  du  fiicccs  que  vous  devez  en 
attendre.  . 

De  M.  dêPoüILLY.  i 

Je  reçois  J Monfieur  le  Comte  5 le  Mémoire  que 
Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adreifer  : votre  ré- 
clamation me  paroit  fondée  d\inc  manière  fi  précife 
fur  rOrdonnancc  de  la  hiérarchie  militaire  , que  je  ne 
doute  point  qu’elîe  ne  foit  accueillie  favorablement  par 
le  R©!-  croire  , Monfieur  le  Ccmce  ^ 

que  j’ai  pris  une  part  infinie  aux  difcullions  fâcheufes 
que  vous  avez  éprouvées,  & que  je  n’en  prendrai 
pas  une  moins  véritable  au  foccés  de.  votre  dematlde' 
de  à la  jullice  que  vous  réclamez. 

De  M'.  le  Chevalier  de  Fitz-JAMES, 

Te  viens  de  recevoir  , mon  cher  Comte' , votre 
Mémoire  au  Roi;  Vous  nç  doutez  pas , j’efpère  , 

de 
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de  riiiterêt  qu€  je  prendrai  toujours  à ce  qui  vous' 
regarde  , ëc  particuliérement  votre  honneur  fe  trou* 
vant  compi'ornjs.  Votre  caufe  eft  trop  bonne  ëc  vos 
rai  Tons  fi  bien  motivées  dans  votre  Mémoire,  que  je 
ne  puis  mettre  en  doute  qn  on  ne  vous  accorde  le  ju- 
gement que  vous  demandez.  C’eft  le  vœu  que  je  Fais 
bien  finccrement  pour  votre  juflifîcarîon , ëc  il  n*y  a 
pas  un  Militaire  qui  ne  doive  le  defirer  vivement, 
n étant  pas , fans  cela , plus  à l’abri  que  vous  d’ua 
pareil  jugement  arbitraire. 

D€  ai,  k Duc  de  Laval. 

J*ai  reçu , Monfieur , la  copie  de  votre  Mémoire . 
prérenté  au  Roi  , que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m’envoyer.  Votre  réclamation  me  paroît  fi  jiiftc , 
qu*il  m’eft  impofîible  de  ne  pas  croire  que  Ton  ne 
vous  accorde  le  jugement  que  vous  demandez  avec 
autant  de  raifon  que  de  jnftice. 

De  M.  (k  Boisgelin. 

J’ai  reçu  , Monfieur , la  Lettre  que  vous  m’avez 
fait  rhonneur  de  rn’écrire  , ëc  le  Mémoire  au  Roi 
qui  y étok  joint  j je  l’ai  lu  avec  un  véritable  in- 
térêt , & je  defire  bien  fincèrement  que  la  demande 
fimple  ëc  jiiüe  qui  en  eft  l’objet , vous  foit  accordée. 

De  M,  le  Comte  de  MaîllY. 

J’ai  lu , Monfieur  le  Comte  , avec  infininient  d'in- 
té rcc  la  Lettre  que  vous  avez  écrite  au  Roi , ëc 
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dont  vous  m’envoyez  copie.  Je  penfe  qu’il  eft  in- 
térelFant  pour  tous  les  individus  de  l’Armée  , qu  il 
vpus  foit  accordé  des  Juges,  U feroit  inquiétant  pour 
tout  le  monde  , qu’une  décifion  du  Roi  ne  portât 
pas  fur  les  formes  graves  auxquelles  font  tenus  les 
Tribunaux , même  les  Jugemens  émanés  des  Com- 
mjffions.  Le  Cohfeil  de  la  Guerre  femble  avoir  été 
réuni  pour  établir  des  bafes  j & le  premier  principe 
d’une  Gonftitution  militaire  , eft  de  donner  des  Juges 
à qui  eft  aceufé  en  demande.  Ce  n’eft  que  d’après 
cette  inftrudion , que  le  Roi  peut  afîcoir  fon  opinion 
& de  fuite  fa  volonté. 

De  M,  le  Duc  d'JgENOISj  pour  M,  le  Duc 
b"  Aiguillon. 

Je  fuis  chargé,  M.  le  Comte,  de  la  part  de  mon 
père,  qui  fe  trouve  dans  i’impoftibilité  de  vous  ré- 
pondre lui  même,  de  vous  afturer  combien  il  eft  re- 
connoiftant  de  lattention  que  vous  avez  bien  voulu 
avoir  de  lui  envoyer  une  copie  dé  votre  Mémoire  au 
Roi.  Il  fa  lu  avec  beaucoup  d’attention  & d’intérêr. 
Il  defire  infiniment  qu’une  réclamation  qui  lui  paroît 
auftî  jufté  qu’elle  eft  noble  & refpcétueufc , ait  tout  le 
fucccs  qu’elle  mérite.  II  cfpère  que  vous  ne  douterez 
point  de  la  façon  de  penfer  à cet  égard. 

De  M,  le  Prince  de  Poix. 

T Kl  reçu , Monfieur,  le  Mémoire  que  Monsieur 
doit  avoir  remis  au  Roi>  je  m*en  ferois  chargé  avec 


piaifir.  Rien  n^ett  plus  jufté  que- Vôtfe  deiliailde  j ëc' 
ne  fais  cohimênc  elle  pourroit  v®üs  être  refiiiec* 

De  M,  dè  Gd  ü VEANË  Ti  ! 

■ - - ■ • . • i 

J'Ai  reçu  J Monfieur  & cheir  Confrère,  la  îettçê 
que  vous  m’aviez  écrite  & le  Ivlénioire  qui  y ccaiü 
joint,  La  demande  d’un  jugemciit’,  qui  Lut  le  Lui  ô3;ec 
de  votre  Mémoire  au  Roi , me  femble  vous  être  accor^ 
dée  d’avance  par.  l'Ordonnante  que  Sa  Maiefté  vienc 
de  rendre,  portant  réglement  fur  la  hiérarchiç  dq  touâ 
les  emplois  militaires,  titre  1 arc.  3.  , ? 

' , De  M.  de  BJye» 

J*Ai  reÇLij  M.  le  Comte,  le  Mémoire  que  Volts 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer  5 apres  l-avoir  .la 
avec  beaucoup  d’attemion.,  il  m’eft  impbilible  de  lié 
pas  dire  qu’il  é'ft  de  toute  juftice  de  vous  accorder  te 
que  vous  demandez.  Un  jugemeilt  eft  le  droit  d’un 
Citoyen,  dans  quelqu’état  que  le  hafard  l’ait  placée 
vous  devez  d’autant  plus  refperer,  que  le  Roi  e.(l  jiifte.' 
D’après  cette  vérité,  il  me  femble  qju’à  votre  place 
je  ferois  dans  là  plus  grande  fëcurité. 

De  M.  de  Lu  s 1 G N È M. 

J’ai  reçu,  M.  le  Comte,  là  copie  du  MémôîVâ 
préfente  au  Roi , que  vous  m’avez  fait  Lhonneur  de 
m’envoÿer.  Votre  caiife,  eft  d’une  telle  juftice.,  qu’elle 
doit  être  celle  de  tous  vos  Camarades  & de  cous  ks 
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hônnêtcs  gens.  Il  me  paroît  impoffîble  que  Von  vous 
refiife  le  jugement  que  vous  demandez^  & que  vous 
allez  fans  doute  obtenir  promptement  d\in  Miniftre 
auiîi  équitable  que  M.  le  Comte  de  Brienne.  Je  ne 
fais  point  de  vœux  pour  qiul  foit  conforme  à ce  que 
vous  defîrcz  ; notre  ancienne  connoiflfance  ôc  Vopi- 
nion  que  j’ai  de  vous , M.  le  Comte , ne  me  laiircnt 
point  de  doute  à cet  égard. 

De  M,  le  Prince  de  Saint^Mauris, 

J* Aï  appris  avec  beaucoup  de  regrets,  Monfieur, 
votre  deifitution  dit  Régiment  de  la  Père.  La  récla- 
mation que  vous  faites  d’un  jugement,  me  paroît 
fondée  fous  tous  les  rapports;  votre  honneur  y eft 
j^întérelié;  &r  je  ne  doute  point  que  vous  n’obteniez  ce 
que  l’Ordonnance  de  la  hiérarchie  militaire  accorde 
à tous  les  Officiers  fubaiternes  de  VAmiée.  Soyez,  je 
vous  prie,  bien  perfuadé,  Monfieur,  du  defir  que  j’ai 
que  vous  obteniez  ce  que  vous  follicitez  avec  tant  de 
jiiAticc. 

De  M.  de  Farges. 

j’ai  feçn,  Monfieur,  le  Mémoire  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire , & je  l’ai  lu  avec  l’intérêt 
que  peut  & doit  infpircr  Vamitic  dont  M.  votre  pere 
m’honore  depuis  40  ans  ; il  me  femble  qu’il  eft  très- 
noble  de  demander  , de  provoquer  un  jugement  ; vous 
réuniifez  au  droit  naturel  qu’a  tout  homme  qu’on  in- 
' CLiipe , de  demander  que  la  Loi  prononce.  L’Ordon- 
nance qui  vient  d’être  rendue  me  paroît  trés-fage , 
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puifquelle  prononce  expreflement  qu*on  ne  pourra, 
pas  deftltuer  un  Officier  de  fin  emploi  \ qu  il  n aît  été 
jugé  dans  les  formes  qui  y font  preferites^  J cfpèrc  , 
Monfieur  le  Comte , que  vous  obtiendrez  votre  de- 
mande, Ik  que  le  jugement  du  Confeil  de  Guerre  vous 
fera  anlîî  favorable  que  je  le  délire. 

De  M,  Alexandre  de  La  MET  H, 

J’ai  reçu , mon  cher  Moreton  , la  Lettre  que  vous 
m’avez  écrite  & le  Mémoire  qui  f étoit  joint  ; il  me 
pacoît  renfermer  une  jufte  réclamation  ; ôc  je  ne  douce 
pas  un  inftant  que  le  Confeil  de  Guerre  que  vous  de- 
mandez , ne  vous  foit  accordé.  Les  grades  militaires 
font , ce  me  femble  , une  efpcce  de  propriété  acquife 
par  des  fervices , par  le  facrifice  d’une  partie  de  fa. 
fortune  k de  fon  temps , & qu’on  ne  doit  pouvoir 
perdre  que  par  des  fautes  graves,  authentiquement 
prouvées  , Sc  jugées  par  un  Confeil  de  Guerre.  Votre 
caufe  eft  celle  de  tous  les  Militaires , votre  réclama- 
tion celle  de  toute  TArrnée,  je  ne  doute  pas  qu’elle 
ne  follicitâc  vivement  le  jugement  que  vous  demandez ^ 
dans  le  cas  où  il  vous  feroic  refufé. 

Defirer  que  votre  conduite  foie  mife  en  évidence  , 
mon  cher  Moreton , c’ed  vous  dire  combien  je  la  crois 
pure. 

De  M,  U F^icomte  de  Segur, 

V 

Votre caufe  me  paroît  fi  jufte  mon  cher  Moreton, 
& votre  demande  fi  fondée  , qu’il  m’efi  impoffibîe  , 
malgré  tout  l’intérêt  que  vous  m’infpirez  , d’être  un 
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inftant  inquiet  fur  la  réponfe  du  Roi , dont  nous  con- 
noifTons  la  juilice.,  ' . 

De  M,  le  Marquis  de  Morte M ART, 

• J ai  reçu  , Monfîeur  & cher  Confrère , la  Lettre 
que  vous  m'avez  fait  rhonneiir  de  m'écrire  , & la 
copie  qui  y étoit  jointe,  du  Mémoire  que  vous  avez 
préfenté  au  Roi.  J'ai  été  peu  à portée  de  prendre  per- 
fonnellement  connoiiîance  des  objets  qui  donnent  lieu 
à votre  réclamation  j mais  je  me  flatte  que  vous  me 
rendrez  la  juftice  de  croire  que  je  fuis  convaincu  que 
vous  n'avez  jamais  rien  eu  dans  votre  conduite  , que 
vous  puiffiez  craindre  d'expofer  au  grand  jour;  ôe  la 
réclamation  que  vous  faites  d’un  jugement  du  Confeil 
de  la  Guerre  me  paroît  de  toute  jiiftice  , & la  preuve 
îa  plus  convaincante  de  la  confcience  que  vous  avez 
d’une  conduite  irréprochable.  J efpére  que  votre 
mande  vous  fera  accordée  , & qu’il  n’y  aura  plus 
qu’à  vous  faire  compliment  de  la  juftice  qui  vous  aura 
été  rendue. 

De  M,  le  Vicomte  de  CROIS  MARE, 

J’ai  lu  , Monfieur  , avec  empreflement  le  Mémoire 
que  votre  amitié  a bien  voulu  me  confier  ; vous  y 
défendez  avec  nobleffe  une  caufe  fort  intérefifante 
pour  tout  le  Militaire,  Votre  but  eft  l'honneur,  & votre 
caufe  devient  celle  de  tout  Officier  qui  , coupable 
•de  quelques  légçretés , le  verroit  expofé  à les  expier 
par  Iç'  çhâtiaicp.t  réfervé  aux  plus  grandes  finîtes. 
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Be  M,  de  Pernot. 

J’ai  lu , Monfieiir  le  Comte , avec  bien  de  l’intérêt 
le  Mémoire  que  vous  m’avez  donné , &c  ne  vois  rien 
de  plus  jufte  que  la  demande  que  vous  defirez  obte- 
nir : il  eft  certain  que  Tulage  ancien  , & la  dernière 
Ordonnance  que  le  Roi  a rendue  , vous  y autorifent  > 
je  ne  puis  croire  qu’elle  foit  déjà  en  défuétude. 

De  M,  le  Chevalier  D^Orajson, 

Vous  ne  devez  pas  douter  , mon  cher  Confrère  , de 
l’intérêc  que  je  prends  à ce  qui  vient  de  vous  arriver. 
La  réclamation  que  vous  faites  d’un  jugement  dans  cette 
circonftance  , me  paroîc  d’autant  plus  fondée , que  la 
juftice  , l’Ordonnance  , l’ufagc  demandent  également 
pour  vous  la  décifion  d’un  Confeil  de  Guerre.  J’efpère 
que  vos  inftances  & l’opinion  publique  ne  manqueront 
pas  de  vous  faire  âccorder  cette  fatisfaélion  à laquelle, 
d’ailleurs  , eft  liée  la  fécurité  de  tous  les  Militaires. 

De  M.  U Marquis  de  CoiGNY.  ' 

J’ai  J’honneur  de  vous  remercier  , Monfieur  le 
Comte,  de  l’attention  que  vous  avez  eue  de  m’envoyer 
une  copie  de  votre  Mémoire  au  Roi  ; l’intérêt  que  je 
prends  à ce  qui  vous  regarde  ne  doit  vous  laifter  au- 
cun doute  fur  celui  que  m’a  infpiré  la  ledure  des 
raifons  qu’il  contient.  Je  fais  des  vœux  bien  fincèrcs 
pour  que  Sa  Majefté  fe  trouve  auffi  convaincue  que 
moi  , de  la  juftice  de  votre  caufe. 

Nota,  Tous  les  autres  Gfïîciers  de  l’Armée,  à qui  M.  de  Moreron 
avoit  adrelTé  fon  Mémoire,  lui  répondirent  dans  le  meme  fens, 
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JJÉPoT  de  toutes  les  Pièces  ci-dejjus  y fait  par 
de  Moretoîi  cke-^  un  Officier  public  ; ù fa 
protefiation  contre  fa  deflitution  arbitraire 
contre  toute  nomination  déjà  faite  ^ ou  qui  pour-' 
roit  fe  faire  ^ à fa  charge  de  Colonel  du  Régi- 
ment de  la  Père, 

Da  51  Octobre  17?$. 

En  faifant  îe  dépôt  des  pietés  ci-deHRis  , je  déclare 
que  je  perfifte  & perfillerai  j 11  (qu'au  dernier  foupir  , 
dans  la  réclamation  que  j'ai  pris  la  liberté  de  faire, 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  j que  je  ne  ceiïèraî  de 
demander  îâ  juftice  qui  cÜ  duc  à rout  Militaire  , 
même  à tout  autre  Gicoyen  , en  foîlicitant  le  juge- 
ment légal  d’un  Confei!  de  Guerre  ^ & que  je  pet- 
févére  à croire  qu’il  ne  peut  m’etre  rcfufé  fans  vio- 
ler également  les  principes  & les  loix  militaires,  & 
le  droit  incontellable  qu’a  tout  Citoyen  de  n’étre  pas 
condamné  fans  être  entendu.  En  conféquence  , je 
protefte  contre  ma  deflitution  arbitraire , contre  toute 
nomination  dé)à  faite  ou  qui  pourroit  fe  faire  à ma 
charge  de  Colonel  du  Régiment  de  la  Fére  , dont  je 
n’ai  jamais  donné  ma  demiflion  ; aiifli-bien  que  contre 
toutes  les  atteintes  que  l’on  pourroit  porter  à mon 
exiftcnce  civile  ou  militaire,  & à'  ma  liberté  poli- 
tique 8c  individuelle^  me  refervant  d’en  inftruire  la 
Nation  affemblée  , pour  éclairer  la  religion  du  Roi , 
fur  un  objet  qui  intéreflê  aufli  efiènticllcment  mon 


17 

honneur  3 îa  pins  précieufe  des  propriétés  d’nn  Citoyen, 
A Paris , en  TEtude  de  M®.  Braion , Procureur  âü 
Parlement,  le  3 i ’Odobre  17SS. 

Sig/ie  le  Comte  DE  MOE.ETON -ChaBRILLAII  , 
Colonel  du  Régiment  de  la  Fcre. 


Délibération  de  l*  Ordre  de  la  Nobleffe  du  Daupkmé» 

Cejour d’hui  huit  Novembre  mil  fepe  cent  quatre 
vingt- huit,  à Tifliic  de  la  dernière  Aflèmblée  des 
trois  Ordres^  de  la  Province  de  Dauphiné,  M.  le 
Comte  de  Morcton-Chabrilian,  Capitaine  en  furvî- 
vance  des  Gardes-dii-Corps  de  Monsieur  , Frère  du 
Roi , auroit  prié  M,  le  Cenue  de  Merges  , Pré- 
fident  de  l Ordre  de  la  Nobleflè , d’inviter  ceux  qwi 
le  compofent  à fe  rendre  à la  Chapelle  des  Péni- 
tens  *,  y étant  , M.  de  Morcton  a repréfenté  que, 
par  un  ade  d’autorité,  il  a été  privé  du  comman- 
dement du  Régiment  de  la  Fère,  Infiintèrie,  donc 
il  étoit  Colonel  i que  vainement  il  a fait  toutes 
démarches  auprès  des  Minières  du  Roi,  pour  récla- 
mer fa  julHce , être  réintègre  dans  fon  crat;  que  , 
fur  leur  refcs  , il  a follicité  FAlîcmblée  d’un  Coîîfeü 
dç  Guerre  , pour  y être  jugé  , fans  Tavoir  pu  ob- 
tenir *,  que  ce  refus  i’auroic  nccciîîtc  de  dépofer  un 
ade  chez  Brazon  , Procureur'  au  Parlement  de 
Paris,  fous  la  date  du  3 i Odobre  1788  j qu’il  fupplie 
Mefficurs  de  la  Nobiefle  de  lui  permettre  de. dépofer 
au  Greffe  des  Etats  de  la  Province,  une  copie  colla- 
donnée  diidit  ade , Ôl  des  pièces  qui  y font  rappelées, 


M.  de  Morcton  s’étant  retiré , fa  demande  portée 
en  délibération  *, 

L’Ordre  de  la  NoblefTe  a délibéré  qu’il  feroit  çcrit 
en  fon  nom , par  M.  le  Comte  de  Morges  ^ une 
lettre  au  Roi , à l’effet  d’intercéder  fa  juftice , & le 
fuppîier  d’accepter  la  convocation  d’un  Confeil  de 
Guerre , réclamé  par  M.  de  Moreton  , à l’effet  de 
le  déclarer  innocent  ou  coupable  ; déclare  au  fuc- 
plus  qu’il  confent  le  dépôt  requis  par  M.  de  More- 
ton.  Et  ont  figné  , &c. 

Collationné  conforme  à r original.  Le  Comte  de 
MORGES  J Préjident, 

Charpin  S ccrétaire. 

Lettre  de  M,  le  Comte  de  Mortes  ^ Préjîdcnt  de  V Ordre 
de  la  Nohleffe  de  Dauphiné  ^ ait  Roi  { *). 

Du  9 Novembre  1788. 

SIRE, 

La  Nobleffe  de  votre  Province  de  Dauphiné , 
qui  rend  les  plus  vives  avions  de  grâces  à Votre 
Majefté  pour  les  bontés  éclatantes  qu’Elle  lui  té- 


(♦)  M,  dê  Brîenne  a répondu  sèchement  à cette  Lettre,  que  cette 
affaire  ne  regardoit  nullement  la  Nobleffe  du  Dauphiné,  & que 
Sa  Majcfté  improuvoit  fa  démarche. 
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moîgne  dans  ce  moment  , fur  les  objets  généraux 
qui  intéreflent  la  Province , prend  encore  la  liberté 
de  réclamer  votre  juftice  en  faveur  d’une  caufe  par- 
ticulière 5 fur  laquelle  elle  ofe  adrefler  à Votre  Ma- 
jeftê  fes  refpeéiucufes  follicitations.  Le  Comte  de 
Moreton-Chabrillan , un  des  Membres  de  fon  Corps , 
lui  a repréfenté  que  fa  dclicateflTe  lui  feroit  fup- 
porter  avec  douleur  , jufqua  lapparence  d’avoir 
pu  mériter  le  malheur  qu’il  a éprouvé  d’être  dellitué 
du  commandement  du  Régiment  dont  l’avoit  honoré 
Votre  Majeüé  , fans  qu’on  lui  en  ait  fait  connoxtre  les 
motifs  ; ôc  qu’il  a follicité  fans  fuccês  jufqu’à  pré- 
fent,  qu’un  Confeil  de  Guerre  lui  fût  accordé  pour 
juger  fa  conduite.  Le  Corps  de  la  NoblefTe  ofe  fe 
joindre  à lui,  pour  foliiciter  de  Votre  Majefté  cette 
fatisfaélion  : il  la  fuppîie  de  ne  confidérer  dans 
cette  démarche  que  la  délicatefle  Ôc  l’honneur  qui 
l’animent;,  6c  qui  l’ont  toujours  porté  au  fervice  de 
fés  Rois , avec  un  zélé  pur  &c  fans  reproche. 

Nous  avons  l’honneur  d'être , avec  le  plus  profond 
rcfped , 

SIRE, 

De  Votre  Majefté, 

Vos  très- humbles , &c. 

Signé  J le  Comte  de  MorgES,  Préfident  de 
rOrdre  de  la  NobleflTe. 
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Réclamation  de  M,  de  Moretori  a la  Nation 
aJJembUe  dans  fis  Bailliages^ 

II-  eft  un  temps  ou  le  Citoyen,  frappé  par  le  def- 
potiime  miniftcriel , if  a d’autre  reflburce  que  de  dé- 
vorer en  (ilcnce  les  affronts  & les  injnftices  \ mais 
quand  de  grands  maux  ramènent  enfin  la  Nation  à 
répoque  defirée  où  fa  voix  peut  fe  faire  entendre , le 
Citoyen  opprimé  élève  fes  efpérances.  C*eft  alors  que 
celui  que  rautoriré  voulut  flétrir , approche  fans  crainte 
dç  l’Aiïemblée  àugufte  chargée  de  ftipüler  les  intérêts 
de  tous  j il  vient  y demander  jiifiicc , y dénoncer  fes 
oppreffeurs,  & préfenter  fa  tête. 

■ Ainfi  fe  conduifirent  en  1483  cette  foule  d’hom- 
mes infortunés,  de  tout  rang,  de  tout  âge,  qui,  fous 
le  règne  précédent , avoient  été  les  déplorables  vidimes 
de  la  tyrannie  de  Louis  XI. 

S’il  fut  permis  alors  de  fe  plaindre  d’un  Roi  qui  avoir 
fi  étrangement  abufé  de  fon  pouvoir,  à plus  forte  rai- 
fon  fera- 1- il  permis  en  ce  fiècle , fous  un  Roi  bon  , 
jufte,  mais  trompé,  de  dénoncer  les  Minières,  & 
l’ufage'^pervers  qu’ils  ont  fait  du  pouvoir  qui  leur  fut 
confié. 

U eft  deux  fortes  de  crimes  dont  les  Miniftres  fe 
rendent  fonvent  coupables;  le  Tribunal  où  Ton 
peut  fe  plaindre  des  uns , eft  différent  de  celui  où  l’on 
doit  dénoncer  les  autres. 

• ' Quand  un  Particulier  a^enduré  un  outrage  qui  ne 
frappe  que  lui  ^ dont  les  conféquenccs  n’importenc 
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qu*â  lui , alors  il  vient  aux  pieds  des  Etats-Gcnéranx  du 
Royaume  dépofer  fes  refpeûueijfcs  doléances:  ainfi 
fe  conduiürent  en  1483  les  Nemours,  les  Croy,  les 
4‘Armagnàc» 

Mais  quand  le  coup  qui  atteint  un  Citoyen  , les 
menace  tous  également , quand  labns  du  pouvoir 
dont  il  fut  la  vidime , eft  tel  que  la  continuité  de  ces 
abus  entraîneroie  TEtat  fous  le  joug  de  la  .tyrannio, 
alors  ce  n eft  plus  aux  Repréfentans  de  la  Nation  quil 
doit  fc  plaindre,  mais  à la  Nation  elle- même  aflenî- 
blée  dans  fes  Bailliages  , afin  que  le  malheur  d’un 
, Particulier  leclairant  fur  le  malheur  de  tous , fa  fû- 
-preme  volontél  charge  fes  Repréfentans  de  répri- 
mer ce  dcfpotifmc  odieux  qui  menace  la  Nation 
entière.  i > 

Le  Comte  de  Moreton  s’adrefte  donc  aux  BailKâ- 
. ges , pour  en  obtenir  le  redreftement  des  griefs  dont 
il  fe  plaint  : fon  intérêt  perfonnel  difparoîc  devant 
rintérêt  général  attaché  à fa  caufe.  Etranger  à la  plus 
• grande  partie  des  Bailliages , inconnu  de  la  plupart  de 
,;ccux  à qui  il  adrefle  fes  vœux , entouré  d’ennemis,  de 
lâches  calomniateurs , il  n’en  a pas  moins  le  jufte  efpoir 
■ de  voir  accueillir  fa  demandé , parce  qu’elle  eft  jufte, 
& qu’elle  eft  unie  k rintérêt  de  cous. 

Le  Comte  de  Moreton , Colonel  du  Régiment  de 
là  Fére  en  1785',  .a  été  deftitiié  du  commandement 
de  fon  Régiment  le  ^4  Juin  17S8  ^ fur  une  fimpîc 
' lettre  miniftérielle  de  M,  le  Comte  deBrienne.  Auftî- 
, tôt  il  a réclamé  contre  cette  décifion  arbitraire  5 anft^- 
tôt  il  a dcmaiidé  un  Tribunal  ou  H pût  offrir  fa  rêrd. 
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,&  la  conferver  avee  fon  innocence , ou  la  perdre  avec 
fon  honneur.  On  lui  a refüfé  juftice  , on  la  jugé  fans 
rentendre , il  a perdu  fon  emploi. 

Pl'ufieurs  Citoyens  ont  refufé  de  lui  fuccéder  (i).  Un 
Militaire  la  remplacé*  > ' 

Le  Comtç  de  Moreton  j viâiinc  du  pouvoir  d*un 
Miniftre,  ne  fe  croit  ni  jugé  ni -deÛitué^i  if  réclame  fe 
place,  & demande  un  XribunaL  1 ' 

Sa  Province  a uni  fes  vœux  aux.Æens  relie  n’a  obtêfau 
aucun  fiiccés.  ■ : ' cb 

Le  Comte  4é  Moretojn  a dépôfé  chez  un  Officier 
public  fes  plaintes , fes  réclanaaiions  ; elles  vcilloient 
pour  lui  lors  même  que  la  tyraimic  d\in  Miniftt;e 
lopprimoic , & aujourd’huU  il  demande  aux  Bailliâ^ 
ges  leur  intervention  , pour  obtenir  qu  il  foit  jugé  ^ 
réintégré.  ^ . . • - 

Sa  caufe  eft  la  caufe  de  tous  les  Citoyens  ; elle  eft  la 
caufe  de  la  Patrie  elle-même.  Ellé  efi  la  caufe  de  tous 
«les  Citoyens,  parce. qu’il  fera  déformais  impolliblc  de 
fervir  TEtat  ^ s’il  dépend  d’un  Miniftre  de  flétrir  , pat 
leflèc  de  fa  volonté , les  Militaires  qui  fe  dévouent  à fa 
défenfe.  Si  le  Roi  peut  honorer  un  Citoyen  par  des  grâ- 
ces , il  ne  dépend  pas  de  Jui  de  le  deshonorer  en  les  lui 
retirant.  Il  étoit  libre  dé  lés  ’refüfer  'j  il  ne  l’efl  pas  de 
les  reprendre. 

Les  Loix  ont  limité  à cet  égard  la  puiflance  royale  ; 
& cette  limite  falutaire , confervatrlce  de  l’honneur  dès 


(i)  MM.  le  Duc  4 -Aiguillon,  le  Commandeur  de  Mcfgrignf, 
[e  Marquis  de  Saint- €haman$,  &c.  $cc* 


T 


Citoyens  contre  les  attentats  dû  defpotifmè  ,*  fait  par- 
tie de  la  Conftitution  , & fut  toujours  en  vigueur  par- 
mi nous. 

Dans  le  Capitulaire  donné  à Piftes  ( i ) , on  voit 
que  nul  ne  pouvoit  être  privé  ds  fes  honneurs  ( cc  qui 
vouloir'  dire  de  les  offices  & dignités  ) que  par 
ment.  Et  Lothairc  ayant  voulu  ufer  à cet  égard  du 
defpotifme  dont  fe  plaint  le  Comte  de  Moreton',  fut 
blâmé  , & la  queftion  de  ces  deftitutions  fut  renvoyée 
au  Plaid  national* 

Louis  XI  lui-même,  ce  déteftable  tÿràn,  a re- 
connu Tinamovibilité  de  toutès  les  charges  emplois 
militaires , par  la  même  Ordonnance  qui  conSate  celle 
de  tous  les  Offices  de  Judicature  f l ). 

Si  de  ces  anciennes  inftitutions  nous  pafîbns  à de 
plus  modernes,  nous  trouvons  que  nos  loix  militaires (3) 
ont  toutes  prononcé  que  nul  ne  pouvoit  perdre  fort 
Office  fans  jugement;  ôeja  manière  de  le  juger  y efl 
tracée  avec  exaditude. 

Mais  les  loix  émanées  fpus  le,  minjftcre  même  de 


(i)  Voyez  Capîtularià  Regum  Francorum , tom*  II , p. 

2.10,  X 4.  Jtpud  Pifias , Ch,  ni. 

Cl)  Voyez  rOrdonnance  de  Louis  XI,  du  21  Septembre  1458 J 
rapportée  dans  les  Obfcrvations  fur  rHiftoirc  de  France  , 

M.  l’Abbé  Mably , tom.  V , p.  1^9  , édit,  en  6 vol.  in- 12, 

( 3 ) Voyez  le  Code  Militaire  du  Briquet,  liti  4,  rom;  I,  p,  3é|’ 
& (uiv.  > ’ 


faveurs  de  la  Cour 
de  fes  vengeances 


en  vent  fervir  à ci 
Militaire  ne  peut 
Citoyens  *,  nul  ne 
:-Gcnéraux  ; car , 
ai  tendre  , où  de 
ent  être  aceufés 
)nt  ils  font  coupa 
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rhomme  injufte  ( i ) qui  a tyranniquement  privé  le 
Comte  de  Morcton  de  ioo  état , lui  impofoienc  la  loi 
de  le  faire  juger  avant  de  le  defticuer  ; ainfi  il  a violé, 
en  le  dcliicuant  arbitrairement,  les  Loix  du  Royaume 
Si  fes  propres  déci fions.  ' 

Mais , fi  la  Loi  preferit  qu*aucitn  Militaire  ne  perdra 
fl  place  qu’apres  avoir  été  jugé  , l’intérêt  national 
l’exige  de  telle  maniéré  qu’il  faudroic  créer  la  Loi  fi 
elle  n exiftoit  pas. 

En  effet , fi  le  Militaire  eft  tellement  fous  la  main 
du  Prince,  que  fon  honneur  foie  à fa  merci,  & que 
fk  volonté  miniffénelle  puilTc  lui  ravir  fa  place , &:  en*, 
tacher  la Tcputation 5 il  celTc  d’être  Citoyen,  il  devient 


cfcîave , & fes 
niftêre,  p 


livrées  à la  difpofition  du  Mi- 
cimenter  la  tyrannie.  Dans  ce 
fiéger  dans  un  lieu  où  fie- . 
; peut  rcpréfenier  la  Nàtion 
en  ce  lieu  où  la  vérité  doit 
lâches  & coupables  Minif* 
&■  payer  de  leur  tête  les 
coupables , qui  ofera  les  aceufer  ? 
Qui?  Ce  feront  des  Citoyens  libres,  inacccflibles  aux 
le  Prknr  i\  çft  vrai,  mals  hors  des  atteintes 
mais  le  Militaire  élu  pour  repré- 


cas,  nul 
gent  les  Citoye 
aux  États-Gcnéraux 
fc  faire  entend  r 
♦-es  doivent  être 
îüues  dont  ils 


; (^i  ) Voyez  les  Reglcnveos  portant  établiflemcnt  du  Confeil  de 
la  Guerre,  art.  14,  15  & 16,  & l’Ordonnance  concernant  ja  tïié- 
ratçliie^  militaire,  en  daîe  des  ^ & 15  Oâiobre  1787  , & 17  Mars 

Cifitet 
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Tenter  ia  Nation  , fi  le  Roi  peut  le  deftituer  à vo-^ 
lonté  , fera  intimidé  par  la  feule  menace,  d\in  Mi- 
niftre  i il  fentira  qu'au  fortir  de  TAflemblée;,  la  perte 
de  fon  état  fera  leffct  de  fon  cquragef  & qifil  perdra 
fon  honneur  pour  avoir  voulu  faire  punir  lliomm^ 
qui  avoir  déjà  perdu  le  fien. 

Il  n’y  a donc  point  de  milieu  î il  faut , ou  que 
l’honneur  du  Militaire  repofe  à l’ombre  des  Loix , ou 
qu’il  foit  i’eiclave  du  defpotifme  & i’inftrument  de  la 
fervitude  ; &,  fi  tel  eft  fon  fort,  il  ne  peut  être  honoré 
du  choix  des  Bailliages  pour  repréfenter  la  Nation  aux 
États-  Généraux. 

L’autorité  royale  peut  fufpendre  l’aélivité  dïin  Mi- 
litaire, l’interdire.  Ces  préalables,  qui  le  réduifent  à 
l’inadion,  fuflfîfent  au  maintien  de  la  difcipline;  mais 
elle  ne  peut  lui  ravir  fon  Office  que  par  un  jugement. 
Telle  eft  la  Loi , tel  eft  le  moyen  de  çonferver  à l’Of-. 
ficicr  fon  droit  de  Cité. 

Fondé  fur  ces  principes  immuables,  le  Comte  de- 
Morctop , fans  entrer  dans  la  difeuffien  des  calomnie^ 
dont  on  l’enveloppe  , des  lâches  complots  dont  il  eft 
la  vidime  , m.ais  affiiré  de  les  détruire  tous  jufqu’à- 
l’évidence,, demande  à la  Nation  qu’oubliant  fes  mal- 
heurs perfonnels , mais  fixant  fes  regards  fur  les  dan- 
gers de  l’abus  dont  il  fe  plaint , elle  ordonne  qu’im* 
Tribunal  écoute  fes  plaintes.,  examine  la  conduite  de 
fon  opprçifeur , le  juge , & lui  rende  fa  place  & fou 
honneur  , ou  lui  faftb  perdre  en  même  temps  & l’hop- 
peur  & la  vie. 

Le  Comte  DE  MoRETON-CHABRiLLAlSf, 


Lettke  ^dc  M»  de  Moreton  à Monsieur  , Frère  du 
Roi  , pour  lui  faire  part  de  fou  recours  à la  Nation 
affemblée. 


Monseigneur, 

Je  croirois  manquer  aux  cîevoirs  que  m’impofent 
le  refpeâ:  profond  que  je  porte  à Monsieur,  & la 
réconnoiflance  éternelie  que  je  dois  à fes  bontés  , fi 
je  ne  m’empreflbis  d’avoir  l’honneur  de  lui  rendre 
compte  de  la  démarche  que  je  ^viens  de  faire , &:  fi 
je  ne  mettois  fous'  fes  yeux  le  Mémoire  que  j’adreflè 
aux  Bailliages. 

En  demandant  à la  Nation  aflcmblée  fon  inter- 
vention pour  obtenir  le  jugement  légal  que  je  n’ai 
ceflé  de  follicitcr  vainement  jufqu’à  préfent  , je  naî 
fait  qu’obéir  à la  loi  impérieufe  de  l’honneur  , & au 
cri  d’une  confcience  irréprochable. 

Si  ma  conduite , dans  cette  circonftancc  , avoir  bc- 
foîn  de  juftification  , je  la  trouverois  toute  entière 
dans  les  propres  termes  de  la  Lettre  que  Monsieur 
a daigné  écrire  de  fa  main  à M.  le  comte  de  Brien  ne, 
vers  la  fin  de  Mai  dernier,  que  je  fupplie  Monsieur 
de  fe  rappeler  dans  ce  moment , &:  dont  le  fens  litté- 
ral portoit  : Que  fi  on  rnôtoit  mon  Régiment  j ou  fi 
meme  il  étoU  defiiné  dans  tannée  j MONSIEUR  éioit 


obligé  d'avouer  , avec  douleur  j que  mon  honneur  en  ferait 
entaché, 

Püuvoit-il  er.ifter  pour  moi  un  pins  puiflant  motif 
de  petfifter  jufqu’au  dernier  foupir  dans  ma  jufte  ré- 
clamation ? Laveu  que  Monsieur  ifa  pas  licfité  de 
faire  devant  moi  de  l’injuftice  dont  j etois  la  vidime, 
m’autonfoit , fans  doute,  à prendre  cous  les  moyens 
poffibles  pour  éclairée  k religion  du  Roi , furprife  par 
fon  injufte  Miniftre. 

Quel  moment  plus  favorable  pourrois-je  faifir  pour 
obtenir  le  jugement  légal  que  je  réclame,  que  celui 
où  Je  Roi  vient , par  un  aéle  folemnci  mémora- 
ble j deconvoquer  les  Etats-Généraux  de  fon  Royaume, 
pour  y entendre  les  fouhaits  & doléances  de  fes  Peuples  , 
& y réformer  & prévenir  les  abus  de  tous  genres  ^ défi- 
tant  que  chacun  de  fies  fidèles  Sujets  fait  affuré  de  faire 
parvenir  jufquà  lui  fies  vœux  & fies  réclamations  j <S* 
promettant'  d'y  pourvoir  de  telle  manière  ^ que  fon 
Royaume  & tous  fes  fujets  en  particulier  reffentent  ^ 
pour  toujours , les  effets  falutaires  qu  iis  doivent  fe  pro» 
mettre  dé  une  telle  & fi  notable  J ffemblée. 

En  profitant  de  la  liberté  que  le  Roi  accorde  à 
tons  fes  Sujets  , je  ne  fais  que  répondre  à fes  vues  de 
jiiftice  & de  bienfaifance  , fans  bleifer  le  profond  ref- 
ped  que  je  lui  dois;  & en  foumetrant  ma  conduite 
à un  Prince  qui  s’honore  également  du  titre  modefie 
de  Citoyen  , & de  celui  de  premier  Gentilhomme 
François,  j’ofe  efpérer  que  Monsieur  daignera  pro- 
téger , avec  la  loyauté  qui  le  caradtérife , les  efFcrcs 
que  je  fais  pour  conferver  intad  mon  honneur  , la 
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plus  précieure  des  propriétés  d’un  Gentilhomme  ; 
comme  de  tout  autre  Citoyen. 

Je  fuis  avec  refpcâ: , 

Monseigneur, 

DE  Monsieur, 

Le  très- humble  , &zc. 

Signe  y le  Comte  de  Moreton-Chabrillan. 

Aux  Ajfçmblées  d'Éleclions  de  Paris. 

Les  droits  de  l’Homme  vont  être  enfin  difcutés 
& foiemncllcment  reconnus  dans  rAlTemblée  Natio- 
nale : mais  en  vain  une  nouvelle  Conftitution  fe  for- 
meroit  fur  les  rumes  & avec  les  débris  de  lancienne 
anarchie  ; en  vain  feroit  promulguée  la  charte  natio- 


nale qui 


doit  confàcrer  nos  libertés , en  pofant  les 


ühiites  immuables  qui  répareront  à jamais  le  Pouvoir 
iégiflatif,  la  Puiilance  exécutrice  & Tx^utorité  judiciaire i 
fous  nos  efforts  feroient  inutiles , & l’édifice  de  laConf- 
titution  feroit  tôt  ou  tard  renverfé  par  le  defpotirmè  , 
s’il  n’avoit  pour  bafes  inébranlables  raffurance  de  la 
liberté  individuelle  , ôc  le  maintien  rigoureux  de  toute 
efpcce  de  propriété. 

Il  eft  donc  indifpenfable  que  les  mandataires  du 
Gouveroenient  foient  étroitement  fournis  à la  Loi , 
rerponfabics  de  leur  conduite  à l’Affemblée  des  Re-‘ 
préfentans  de  la  Nation  *,  il  faut  que  tout  Citoyen 
puiirc  y dénoncer  un  Miniftre  prévaricateur;  il  faut 
(juc  tout  opprimé  piiiffe  fans  crainte  élever  la  voix, 


accufer  les  fiippôts  de  la  tyrannie  , obtenir  juftice; 
il  faut  enfin  , pour  déraciner  Tefclavage , que  tout  Ci- 
toyen 5 dont  la  caufe  particulière  fe  trouve  liée  à la 
caufe  publique,  Sc  qui,  par  quelque  motif  que  ce 
(bit , négligera  de  provoquer  le  redrefiément  des  griefs 
qu’il  auroit  éprouvés,  foit  regardé  comme  un  com- 
plice volontaire  du  defpotifme  , dédaré  infâme , 6<: 
traître  à la  Patrie. 

Cette  obligation  de  rendre  publiques  Sc  communes 
les  injuftices  privées  j obligation  inféparable  d’une 
bonne  organifation  politique  , devient  plus  étroite  en- 
core pour  celui  qui  en  eft  la  vidime,  lorfque,  dévoue 
au'fervice  & à la  défenfe  de  l’Etat , le  même  coup  qui 
lui  ravit  fon  emploi  porte  la  plus  cruelle  atteinte  à fon 
honneur  ; à cet  honneur  qui  conftitue  la  vie  du  Soldat 
François. 

J 

Tel  eft  le  cas  où  fe  trouve  le  Comte  de  Moreton. 

Colonel  du  Régiment  de  la  Père  depuis  17S5  , il 
s’en  eft  vu  dépouillé  le  24  Juin  1788  , par  une  fim- 
ple  lettre  miniftérielle  de  M.  le  Comte  de  Brienne. 

Aufîî  - tôt  le  Comte  de  Moreton  a réclamé  avec 
force  un  Tribunal  compétent  qui  pût  prononcer  fur 
fa  deftitution,  l’annuller  6c  lui  rendre.fa  place  6c  l’hon- 
neuT.  Cette  réclamation  fouteniie  eft  demeurée  fans 
effet.  Alors  le  Comte  de  Moreton  a dépofé  chez  un 
Officier  public  des  proteftations  motivées. 

Depuis  , la  Province  du  Dauphiné  a inutilement 
joint  fes  vœux  à ceux  du  Colonel  du  Régiment  de  la 
Père  , pour  lui  obtenir  un  Tribunal. 

Après  ce  déni  invincible  de  juftic'e , garder  un  la- 
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elle  fiience  ^ c eût  été  s’avouer  coupable  , & fouferire 
foi -même  fon  déshonneur. 

Fort  de  Ion  innocence  , encouragé  par  le  vœu  gé- 
nérai de  tous  les  vrais  Citoyens , heureux  dans  fon  in-, 
fortune,  de  voir  lacaufe  publique  intimement  liée  à fa 
caufe  particulière,  le  Comte  de  Moreton  a dû  & n’a, 
pas  craint  de  s’adrefler  à la  Nation  affemblée  dans  fes 
Bailliages. 

Sa  demande , jufte  en  elle-même  , intéreffante  pour 
r Armée,  importante  pour  la  Nation  , a été  favorable- 
ment accueillie  dans  toutes  les  Provinces  ; un  grand 
nombre  de  Bailliages  l’ont  confignée  dans  leurs  cahiers 
en  termes  énergiques  & formels , & ont  demandé  le 
rétabliirement  de  l’inamovibilité  des  Offices  militai- 
Tes,  à rinhar  des  Offices  civils  & eccléfiaftiques ; ils 
ont  rappelé  à cet  égard  les  anciennes  Loix  conftitution- 
nelles  (i).  Enfin  plufieurs  .ont  féparément  chargé  leurs 
Députés  de  pourfnivre  le  redrelîement  des  griefs  dc 
de  Fabus  d’autorité  dénoncés  à la  Nation  affiemblée  , 
par  le  Comte  de  Moreton de  foîHciter  des  Etats- 
Généraux  lereètion  d’un  Tribunal  defdné  à pronon- 
cer légalement  fur  les  dcfticutions  arbitraires  précé- 
demment efFeduées , ou  qui  dans  la  fuite  pourroient 
être  tentées  par  le  defpotifme  minirtériel. 

Aujourd’hui  le  Comte  de  Moreton  s’adrefie  avec 
confiance  aux  Afiemblées  d’Éledions  de  Paris.  Ses  pour- 


(î)  Édit  de  Louis  Xlîl,  du  ti  Septembre  1468.  Ordonnances  des 
années  Avril  157J,  zoAoûcij87,  24  Mars  i ^^4, 

%i  Février  I^iS,  &c. 
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fuites  & fa  démaiide  n y feront  pas  moins  favorable- 
ment accueillies  fans  doute,  qu*elles  ne  font  été  dans 
la  plupart,  des  Bailliages  : rintéréc  du  Comte  de  Mo- 
reton  eft  aujourd'hui  lié  à Tintérêc  de  tous. 

Frappés  indiftindement  des  foudres  du  Pouvoir 
arbitraire  , vidimes  tour-à-toUr  de  Fincptie  & du  def- 
potifme  des  Miniftres,  tous  les  Ordres  des  Citoyens 
formoient  depuis  long-temps  le  vœu  unanime  de  voir 
rorganifàtion  & le  régime  de  TArmée  ne  plus  dé- 
pendre uniquement  du  caprice  des  Miniftres  & de 
la  verfatiliré  de  leurs  principes.  L’Armée  n’exifte  que 
pour  la  défenfe  de  l’Etat;  mais  l’Etat  n’eft  que  l’en- 
femble  politique  de  la  Nation.  C’eft  la  Nation  qui  en- 
tretient , qui  foudoie , qui  recrute  l’Armée.  Il  faut  donc, 
comme  l’a  dit  éloquemment  un  des  plus  courageux  dé- 
fenfeurs  des  droits  du  Peuple  (})  , « il  faut  rendre  nos 
» Armées  citoyennes , les  pénétrer  du  fefped  du  aux 
»3  Loix  , les  convaincre  qn’autant  il  eft  beau  de  mourir 
>3  pour  fa  Patrie,  autant  il  eft  cruel  & lâche  de  déchi- 
rer  fon  fein  , de  répandre  le  fang  de  fes  frères,  de 
»>  ruiner  la  Patrie  qui  les  nourrit.  Voilà  runiqtie  moyen 
« de  rendre  nos  Troupes  utiles,  fins  qu’elles  mena^ 
>*  cent  la  liberté  publique  sj. 

Il  fuit  enfin  qu’un  ferment  foîemneî  attache  le  Mi- 
liiaire  à la  Nation,  en  qui  rcfidc  efTcntiellement  laPliif 
fance  légiüatft^c  , au  Roi , feul  dépoli  taire  du  Pou-* 
voir  exécutif  dans  toute  fa  plénitude  î fans  cela,  point 

(i).  Voyez  Mémoire  fur  États-Gsnérauy , leurs  droits  &:  lâ 
m micre  de  les  convoquer , par  ie  Comte  à! Antraîgaes  , p.  z 
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ds  Conftititution  durable  5 fans  ceia , point  de  liberté 
politique  dc  individuelle  , nulle  profpérité  aflTurée  j 
puifque  le  defpotifme  pourroit  toujours  y attenter 
impunément  par  la  force  militaire. 

Mais  la  conféquence  de  ces  principes  fèroit-elle  de 
dépouiller  le  Pouvoir  exécutif  de  l’empire , de  l’in- 
fluence qu’il  doit  avoir  fur  le  moyen  d’exécutiion  , 
fans  doute  le  plus  efficace  ? feroit-elle  de  dépouiller  le 
Roi  de  fon  induence  légale  fur  l’Armée  ? Non  certes  t 
cette  infiuence  doit  être  abfolue  ; c’eft  une  vérité  conf- 
tante  , & il  ell  de  l’ellence  d’une  vérité,  de  n’en  con- 
tredire aucune  autre  ; mais  ici , comme  dans  toutes 
les  antres  applications  du  Pouvoir  exécutif,  il  doit  être 
fixé  dans  des  bornes  pofées  par  la  Cônftitution  ou  par 
îa  Légiflation  j 3c  e’eft  en  fe  maintenant  dans  ces  li- 
mites tracées,  que  le  Monarque  doit  être  maître  de 
l’Armée,  & la  diriger  fonverainement  , par  le  moyen 
de  la  fubordination  abfolue  , vers  le  but  ponr  lequel 
l’Armée  a été  créée  par  la  Nation. 

De  ces  vérités  éternelles  , qui  n’ont  été  ni  affb^ 
fenties  ni  aiiez  développées,  de  ces  grands  principes 
bafes  d’une  folidc  Conflitution , dérive  un  corollaire 
important.*  celui  de  rinamovibiÜte  des  emplois  mili- 
taires , fagement  tempérée  par  l’interdidion  de  l’Offi- 
cier. L’une,  lui  férvant  de  rempart  contre  le  caprice ^ 
la  haine  3c  la  vengeance  des  Minières,  lui  donnera  la 
poffibiîiié  de  remplir,  fans  crainte  3c  en  toute  occur- 
rence, fes  devoirs  de  Citoyen.  L’autre  fuffira  au  main- 
tien de  la  difcipline  i 3c  la  iufpeafion  moiiientanée 
réprimera  finfubordination  qui , une  fois  bien  prou* 
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Cette  inamovibilité  , le  véritable  Palladium  de  nos  ^ 
antiques  & renailTanres  libertés  , exige  letabliflement 
d’une  forme  légale  de  jugement  fandionnée  par  le 
Pouvoir  légiflatif , Sc  à laquelle  foit  fournis  tout  Mi- 
litaire ; d’une  torme  légale  , dans  laquelle  le  Pouvoir 
exécutif  fe  portant  accufatèiir , laifle  à l’Accufé  tous 
fes  moyens  de  défenfe. 

Telle  eft  la  forme  de  jugenient  que  réclame  le 
Comte  de  Moreton.  Toute  l’Armée  la  defire  & 
l’appelle.  La  Capitale  y eO;  fpécialement  intéreffee  : 
auffî , le  Comte  de  Moreton  efpére-t  il  que  les  cahiers 
de  la  Ville  de  Paris  vont  devenir  dépofitaires  de  cette 
importante  demande  , ÔC  que  fes  Députés  léront  très- 
exprelTément  chargés  de  follicirer  d’obtenir  des 
Etats- Généraux  , comme  le  plus  ferme  appui  de  la 
Conftitution  , le  ferment  foîemnel  de  l’Armée  de 
refpeder  les  bafes  de  cette  Contlitution , & letablif- 
lèment  d’une  forme  légale  pour  les  jugemens  mili- 
taires. 

C’efl  alors , c’efl:  devant  fes  Juges  naturels  que  le 
Comte  de  Moreton  citera  les  oppreiTeurs , revendi- 
quera fon  état , &c  offrira  fa  tête. 

- Signé  y Le  Comte  de  Moixeton  Chabrillan. 

\ 

Nouveau  Dépôt  des  3 Pièces  ci- dcjfus  chc^  le  niéme 

Officier  public  , Acte  par  lequel  M,  de  Moreton  , re- 

nouvelle  fa  proteflatioiu 

Enjoignant  au  dépôt  fait  chez  M^.  Brazon,  Procu- 
reur au  Parlement  de  Paris , le  3 i Odobre  178 H, les 
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pièces  fuîvâiltes , fàvoir  , i Toriginal  de  rexpédition 
collationnée  delà  délibération  deTOrdre  de  la  Noblefle 
de  Dauphiné  , & de  fa  lettre  au  Roi.  i®.  un  exem- 
plaire de  îYiôn  Mémoire  à la  Nation  aifemblée  dans 
les  Bailliages  , avec  la  copie  de  la  lettre  que  j’ai  eu 
Flîonneur  d^écrirc  à Monsieur  , en  le  lui  adrelîànt; 

Je  renouvelle  ma  proteftation  contre  ma  deftitution 
arbitraire , contre  toute  nomination  faite  ou  à faire 
à ma  charge  de  Colonel  du  Régiment  de  la  Fére  , 
dont  je  luis  pourvu  en  vertu  d’un  brevet  revêtu  du 
Sceau  de  TÉtat , & dont  je  n’ai  jamais  donné  ma  dé- 
ïïiifÏÏon,  aufïï-bien  que  contre  toutes  les  atteintes  qu’on 
pourroit  porter  à ma  liberté  & à mon  exittenCe  civile 
ou  militaire. 

Je  proteRe  , en  outre  , d’avance  contre  tous  les 
moyens  que  le  defpotifme  miniftériel  pourroit  em- 
ployer , foit  pour  arrêter  l’effet  de  mon  Mémoire  dans 
les  Bailliages  , foit  pour  m’empêcher  de  pourfuivre 
ma  jude  demande  au  Tribunal  de  la  Nation  affemblée , 
auquel  je  déclare  que , nonobftant  tout  ade  d’autorité 
arbicrarré  , Je  fuis  irrévocablement  décidé  à foumettre 
mes  juites  réclamations , pour  en  obtenir  le  redreUe- 
ment  de  l’abus  dont  je  fuis  la  viélime  , ôc  qui  inté- 
reffî  la  Nation  entière  , puifqu’i!  menace  également 
tous  les  Ordres  de  Citoyens.  Fait  en  l’Etude  de  M^ 
Brazon  , Procureur  au  Parlement  , le  1 8 Février 
17S9.  ■ 

Le  Comte  de  Moreton  Chabrillan. 


Extraits  de  quelques-uns  des  Cahiers  des 
Bailliages  (i)  qui  ont  rapport  a ^affaire  dont 
il  s* agit  ^ & qui  ont  éié  connus  par  la  voie 
de  rimprejjïon, 

‘ Agenoîs  ( Bailliage  d*  ), 

Q’aucuns  Militaires  ne  pourront  , s’ils  réclament 
contre  leur  deftitution  , être  privés  de  leurs  emplois , 
fans  un  jugement  militaire,  fuivant  la  forme  qui  fe- 
ra réglée  par  la  Nation  , eq  exceptant  de  cette  dé- 
ci  (ion  ceux  qui  peuvent  être  employés  par  commif- 
iion. 

Que  les  Militaires  rentreront  dans  tous  les  droits 
des  Citoyens  , dont  un  régime  arbitraire  les  avoit 
privés  ^ &c. 

Nos  Députés  feront  chargés  de  faire  mention  aux 
États-Généraux  , de  la  plainte  fondée  de  M.  le  Comte 
de  Moreton  Chabrillan  j de  demander  à la  Nation 
de  lui  accorder  le  jugement  qu’il  réclame  d’apres  le 
principe  conftant , que  tout  Militaire  & Citoyen  ne 
peut  être  deftitué  fans  être  jugé. 

Alençon, 

i 

Que  tout  Citoyen  revêtu  d’un  ' Office  civil 
militaire  ne  puiffe  en  être  privé  arbitrairement  ; qu’il 

(i)  La  réclamation  de  M.  Moreton  n'étant  pas  parvenue,  ou  étant 
arrivée  trop  tard  à beaucoup  de  Bailliages,  ils  n’ont  pu  prendre  au- 
cune délibération. 


1^ 

foit  formé  un  Tribunal  ffable  & connu  , auquel  il  ap- 
partiendra exclufivement  de  prononcer  fur  les  deftitu- 
tions  militaires , tant  pour  l’avenir  , que  fur  celles  qui 
font  effeduées , contre  lefquelles  il  feroit  réclamé 
par  les  perfonnes  intérClfées, 

L’AOémblée  charge  fpécialement  fes  Députés  de^ 
prendre  en  confidération  , & de  faire  valoir  , en  cette 
occafion  , les  demandes  6^  réclamations  qui  lui  ont: 
été  prèlentees  de  la  part  de  M.  le  Comte  àQ  -lAoreton- 
Ckabrillan  ^ & par  M.  dô  la  Rouffardière, 

Anjou* 

La  liberté  individuelle  étant  le  premier  des  biens , 
comme  le  plus  inviolable  des  droits , les  Lettres -de- 
Cachet  feront  abolies  ; enforte  qu’aucun  Citoyen  ne 
pourra  être  privé  de  fa  liberté  > que  pour  être  remis 
auüi  tôt  clans  une  prifon  légale , entre  les  mains  de  fes 
juges  naturels  ; & copie  de  l’ordre  de  deftitution  fera 
délivrée  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Citoyen  de- 
tenu  , faiif  aux  Etats-Généraux  à combiner  les  moyeias 
propres  à prévenir  les  crimes  & l’éclat  des  défordres 
domçdiques.  Enfin  il  fqra  arrêté  qu’à  l’avenir  tout  Ci- 
toyen revêtu  d’un  Office  civil  ou  militaire  , ne 
pourra  en  être  privé  que  par  un  jugement. 


Annonay* 


' Noblesse.  L’état  & l’honneur  d’un  Membre  du 
Corps  de  la  Nobleirc  ne  devant  pas  être  abandonnés  à 
la  volonté  arbitraire  des  Mimilres , l’Ordre  de  la  No- 
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blefife  réclame  que  , daprés  les  Ordonnances  Militai- 
res des  9 ^ 23  Odobre  1787,  aucun  Officier  nç 
puilïe  être  privé  de  fon  état,  & par-là  de  fon  honneur , 
fans  être  jugé  par  un  Confeil  de  Guerre  légalement 
aflemblé.  Il  prefcrit,  en  conféquençe  , à fon  Député  , 
de  folliciter  les  Etats-Généraux  de  réclamer  de  la  juftice 
du  Roi  qifil  foîT'  accordé  à un  Compatriote  dont  le 
nom  nous  eft  cher , M.  le  Comte  de  Moreton  ^ Capitaine 
des  Gardes  de  MONSIEUR  ^ uivGonfeil  de  Guerre  oi< 
puilfe  jnftifier  fa  conduite. 

Communes.  Que  nul  ne  puifTe  êtreq^rivé  de  fon 
état  qu’en  vertu  d’un  jugement  légalement  rendu, 

Amiens, 

Sa  Mâjefté  fera  fuppliée  de  Elire  juger  conformé- 
ment aux  Ordonnances , par  un  Confeil  de  Guerre  , 
tout  Militaire  qui  fera  aceufé  d’une  faute  grave , avant? 
qu’il  puifle  être  dépouillé  de'  fon  emploi. 

Arles,  ’ , 

" Qu’il  eft  de  toute  juftice  qu’un  Militaire  ne  foit 
plus  expofé  à perdre  fon  état  par  le  reftentiment  de 
fon  Supérieur , & les  délations  de  fes  ennemis  ; qu'if 
ne  puilfe  plus , à l’avenir , être  privé  de  fon  état  par 
une  fimple  lettre  miniftérielle , ni  par  aucun  ordre 
abfolu  quelconque  ; mais  fon  procès  lui  fera  fait , & 
il  fera  jugé  par Tes  Pairs,  aux  terrnes  de  la  Loi. 

Auch, 

Qu’aucun  Officier  ne  puilfe  être  privé  de  fon  état 
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qu*il  n’y  ait  été  condamné  par  un  Confeil  de  Guerre, 
dont  k.  forme  fera  indiquée  par  les  Etats-Généraux  , 

& compofé  d'officiers  de  tout  grade  & de  toute 
arme. 

Armagnac  , Leüourc  & IJlc'J ourdain. 

Noblesse.  Demander  que  les  Offieiers  ne  puiiîènt, 
à l’avenir , être  dipoffèdés  de  leurs  emplois , fans  être 
jugés  dans  un  Confeil  de  Guerre  compofé  comme  il 
eft  preferit  par  le  Code  Militaire , & que  tous  ceux 
qui  réclameront  d’être  jugés  dans  des  cas  antérieurs  à 
cette  loi , le  feront  par  un  Confeil  de  Guerre  com- 
pofé dans  la  même  forme. 

Communes.  Ordonner  que  tous  les  emplois  ci- 
vils & militaires  feront  inamovibles,  à moins  de  forFai-  t 
ture , & que  le  procès  fera  fait  à tous  ceux  qui  ont 
été  deftitués  par  des  ordres  particuliers. 

Artois, 


Les  Etats- Généraux  fnpplieront  le  Roi  d’ordonner 
que  M.  le  Comte  de  Morcton-Chabrïllan  feit  jugé  par 
unConfeil  de  Guerre , ai nffi  qu’il  le  follicire,  conformé- 
ment à l’article  V titre  9 de  l’Ordonnance  Militaire 
du  a Mars  iqjG  ^ qui  n’a  pas  été  révoquée. 

Auxerre, 

L état  d’un  Officier  eft  pour-  lui  une  propriété  fa- 
crée , qui  doit  être  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi  : nul 
ne  pourra  en  être  deffitué  que  par  un  Confeil  de 
Guerre  , contre  les  Membres  duquel  il  n’aiiroit  aucun 
motif  de  réeufatiom 
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Auxois* 


Noblesse.  Déclarer  décidément  les  Miniftres  du 
Roi , chacun  dans  leur  Département  , refponfables  des 
déprédations  & de  la  violation  des  Loix  , ainfi'que  de 
toutes  les  atteintes  portées  par  le  Gouvernement  aux 
droits  tant  nationaux  que  particuliers , & que  les  au- 
teurs de  ces  infradions  feront  pourfuivis  par-devant  la  " 
Cour  des  Pairs  ou  tel  Tribunal  choifi  par  les  Etats- 
Généraux. 

Communes.  Qu’aucun  Citoyen  ne  puiiïè  être 
privé  de  fon  emploi  ou  état,  que  pour  caufe  de  for- 
faiture. 

Belfort  & Huningue^ 

Recommandons  tres-expreffément  à nos  Députés  ' 
qu’ils  ayent  à fe  réunir  aux  deux  Ordres  du  Clergé 
& de' la  Noblefle  , à TefFet  de  fuppHer  Sa  Majefté 
d’accorder  la  convocation  d’un  Confefl  de  Guerre  réclamé 
par  M.  Moreton-Chahrillan  y à l’elFet  de  le  déclarer  inno- 
cent ou  coupable  des  calomnies  ^ des  lâches  com- 
plots dont  il  dit  être  la  vidime.  ' 

Berry. 

Les  Députés  engageront  les  Etats- Généraux  à voter 
pour  que  des  Ordonnances  didées  par  le  même  cf- 
pric  que  les  Loix  civiles , tendantes  à établir  la  liberté 
individuelle  , alTurent  l’état  des  Militaires  de  tout 
grade  , & ne  les  expofent  plus  à des  punitions  que 
iccaradêre  français  & le  préjugé  nationalfonc  regarder 
comme  flétriflances. 


go 

Blois, 

Que  perfonne  ne  puilTe  être  privé  de  fes  emplois 
civils  6^  militaires , fans  un  jugement  en  bonne 
forme. 

Que  la  formule  du  ferment  des  Troupes  foit  chan- 
gée , & qii  elles  promettent  obçilTance  & fidélité  à 
îa  Nation  & au  Roi. 

Brejfe. 

Sa  Majçfié  fera  également  fuppliée  de  ne  point 
permettre  qu’aucun  citoyen  pourvu  d’un  emploi  mi^ 
li taire  , puifié  jamais  en  être  defiitué  autrement  que 
par  un  jugement  légal  rendu  par  un  Confeil  de  Guerre , 
f:onformément  au}ç  Ordonnances, 

Brejl. 

Les  propriétés , Thonneur , la  liberté  & la  vie  des 
Citoyens  de  tous  les  Ordres  & de  tous  les  emplois  ne 
feront  fournis  qu’aux  décifions  de  Tribunaux  réglés 

inamovibles  f dans  quelque  cas  & fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Les  emplois  & grades  tant  militaires  & civils 
que  d’adminiftration , d’arts  libéraux  mécaniques , 
& autres  annexes  des  fervices  de  terre  & de  mer 
feront  inamovibles. 

Bugey, 

‘ Que  perfonne  ne  puifTe  être  defiitué  de  fon  em- 
ploi civil  ou  militaire  ^ que  par  fuite  d’un  jugement 
légal 

Camhray, 


Cctmhray. 

Qu*aucnn  Officier’  ne  puiffe  être  deftitué  dè  fon 
emploi , bu  fruftré  de Ton  avancernehc , fans  être  jugé 
par  un  Confeil  de  Guerre.'  ’ • < 


Château-neuf  en 


Thîmeraîs^ 


Qu’aucun  Militaire  ne  pourra  être  deftitué  de 
fon  emploi  qu’après  avoir  fubi  le  jugement  qu’il 
aura  le  droit  de  demander  & d’obtenir,  '' 

. Lcldits  Députés  demanderont  que  le  Geur  Comté 
de  Moreton-Chabriîlan,  qui  a été  deftitué  du^çona- 
mandement  du  Régiment  de  la  Fére  par/ une  fimple 
Lettre  miniftérielle  du  fieur  Comte  de  B tienne , foit 
réintégré  dans  fon  commandement,  &C  qu’il  obtienne 
de  la  juftice  du  Roi  le  jugement  qu’il  follicite,  & qui 
déterminera  s’il  doit  ou  non  conferver  fon  cornmaii- 
dement. 

Chàtclkraut, 


Que  les  Loix  qui  prononcent  l’inamovibilité  des 
offices  ou  emplois,  foit  civils,  foit  militaires,  foienc 
ihviolablement  obfervées , attendu  que  la  Nation  né 
pourr©it  accorder  de  confiance  à des  Officiers  qui 
feroient  dans  une  dépendance  fervile  du  MinHlèrc  i en 
conféquencc  , les  Députés  expoferont  aux  Etats  la  ré^ 
clamation  de  M»  le  Comte  de  Moreton-Chahrillan  ^ an~ 
cïen  Colonel  du  Régiment  de  la  Fère , foit  pour  la  faire 
adopter  / foit  pour  la  faire  rejeter  , en  cas  qu’elle 
ne  foit  pas  fondée. 

F 


Chàûlîon  - fur  - Seine. 

Le  Député  demandera  que  Ton  accorde  à M.  le 
Comte  de  Moreton , Colonel  du  Régiment  de  la  Fère  , le 
jugement  qu*il  a droit  de  réclamer. 

Charolles. 

Que  la  liberté  individuelle  des  Citoyens  foit  à ja- 
mais aflurée  ; que  tout  pouvoir  arbitraire  foit  anéan- 
ti ; que  nul  individu  qui  poffède  un  emploi  mili- 
taire ou  civil  J ne  puiffè  déformais  être  arrêté , dé- 
pouillé de  fon  état  ^ de  fa  propriété , à plus  forte  rai- 
îbn  de  fon  honneur , que  conformément  à la  Loi , & 
en  vertu  d*un  jugement  authentique  rendu  par  des 
Juges  établis  & reconnus  par  la  Nation , fans  que  ja- 
mais les  caufes  puiîTent  être  évoquées  *,  que  ceux 
qui  ont  été  antérieurement  vidimes  du  pouvoir  arbi- 
traire , puillènt  réclamer  pour  eux  lapplication  de 
cette  Loi. 

Chartres, 

Ledure  faite  de  la  Requête  préfentée  par  M.  le 
Comte  de  Moreton , la  Noblefle  a cru  devoir  fagréer , 
& charge  fon  Député  de  demander  le  jugement  légal 
par  lui  requis. 

Clermont  en  Auvergne. 

Que  les  Officiers  ne  puiflent  plus  être  deftitués  fans 
avoir  été  jugés  par  un  Confeil  de  Guerre , compofe 
pour  moitié  d’Officiers  du  même  grade  que  TAceufé , 
lefquels  devront  avoir  25  ans. 
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Colmar  & ScheUfiat, 

Ils  demanderont  que  les  Etats-Généranx  confîrtîicnt 
d*une  manière  pofitive , qu’aucun  Officier  ne  pourra 
être  cafle  ni  perdre  fon  emploi  d’une  manière  qui 
puilTc  intéreflèr  Ion  honneur , fans  avoir  été  jugé  dans 
un  Confeil  de  Guerre  ^ conformément  à l'article  3 du 
titre  2 de  TOrdonnance , portant  règlement  fur  la  hié- 
rarchie, du  17  Mars  1788. 

Dax  J Saim-Sever  & Bayonne  h 

Que  la  liberté  individuelle  de  tous  les  Citoyens  foifi 
mife  ^OLis  la  fauve- garde  de  la  Loi , ô^c. 

Qu’il  foit  ftatué  que  nul  ne  puiffe  être  jugé  en  ma- 
tière civile  6c  criminelle,  que  par  les  Juges  que  la  foi 
lui  a donnés* 

Dijon. 

Le  droit  de  tout  Citoyen  de  iie  pouvoir  être  jugé 
que  par  les  Tribunaux  reconnus  par  la  Nation  , fuivanc 
les  formes  par  elle  reçues , ou  à établir. 

Doit. 

Le  Député  demandera  qu’il  fôit  dit  dans  la  Confti- 
tution  Militaire,  que  les  Officiers  de  l’Armée  joui-* 
ront,  comme  les  autres  Citoyens , du  droit  de  ne  poü-* 
voir  être  privés  de  leur  emploi  arbitrairement  ôè  fans 
jugement. 

Dùurdaîi. 

Qu’aucun  Citoyen  ne  puilïe  être  privé  de  fort  rangs 
de  fon  emploi , de  fa  charge , que  d’après  Un  juge- 
ment légal- 

F 2 
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Landes,  ( Pa^s  des  ) 

Il  fera  demandé  pour  tous  ceux  qui  auroient  été 
léfés  par  quelqu’ade  d’autorité  depuis  le  premier 
Mai  1788, 

Que  tout  Citoyen  ne  puifTe  dans  aucun  cas  être  jugé 
que  par  fes  Juges  naturels. 

Lille. 

Avoir  égard  aux  motifs  qui  donnent  lieu  au  mécon- 
tentement qui  paroît  exifter  dans  l’état  militaire 
par  les  inconvéniens  & par  les  inquiétudes  qu’ils  occa- 
fionnnent. 

Limoux. 

Que  nul  Officier  ne  puifle  être  deftitué  de  fon  em- 
ploi , que  par  Arrêt  d’un  Confeil  de  Guerre,  de  manière 
que  la  liberté,  l’état  & l’honneur  du  Citoyen  qui  fe 
dévoue  au  fervice  de  fa  Patrie,  ne  dépendent  que 
des  Loix , & non  du  caprice  d’un  feul  homme. 

Le  Puy  en  Velay. 

Qu’à  r avenir  tout  Citoyen  revêtu  d’un  emploi  civil 
ou  militaire , ne  puifle  en  être  privé  que  par  un  juge- 
ment légal  > qu’il  foit  formé,  par  les  Etats-Généraux  , 
un  Tribunal  chargé  de  prononcer  fur  toutes  les  defti- 
tutions,  & fur  celles  qui  auroient  pu  être  illégalement 
prononcées,  telles  que  celle  de  M.  le  Comte  d’Ap- 
chier  notre  Compatriote,  & autres. 

Mâcon. 

Que  les  Etats-Généraux  afllirent  enfin  l’invariabilité 
dans  toutes  les  branches  de  la  compofition  &:  de  la 
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Conftitution  Militaire  ;,  qui  doit  être  combinée  fut 
refpric  de  la  Nation , & les  principes  de  notre  Gou- 
vernement ; ôc  par  Taffu rance  de  ne  pas  être  fournis 
à l’arbitraire  d’un  Miniftre , tout  Militaire  ne  pouvant 
être  dépoflTédé  de  fon  emploi  que  par  fa  démiffion  ^ ou 
le  jugement  de  fes  Pairs. 

Maine, 

Les  Députés  demanderont  que  les  Officiers  de  l’Ar- 
mée foient  admis  à jouir  du  même  droit  réclamé  par 
les  autres  Citoyens , celui  de  ne  pouvoir  être  privés 
de  leurs  emplois  fans  un  jugement  émané  d’un 
Tribunal  Militaire  , & qu’il  foit  pourvu  à la  ré- 
forme des  abus  contenus  dans  les  nouvelles  Ordonnan- 
ces Militaires. 

Marfeillé, 

Demander  que  nul  Militaire  ne  puifîe  être  privé 
de  fon  emploi  que  par  un  jugement  rendu  par  fes 
Pairs  fur  une  procédure  en  forme. 

Melun, 

Le  Député  ajoutera  à la  doléance  de  la  Nobîelïe 
confacrée  au  fervice  militaire  j de  demander  : 

1°.  Que  les  Officiers  de  l’Armée  foient  admis  à 
jouir  du  droit  réclamé  pour  les  autres  Citoyens , de 
ne  pouvoir  être  privés  de  leurs  emplois  fans  un  ju- 
gement j 

2^,  Qu’ils  ne  foient  pas  livrés  à une  forme  de 
jugement  , qui  eft  telle  , que  les  Officiers  mis  au 
Confeil  de  Guerre , n’ont  pas  la  permiffion  de  ré- 
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enfer  aucuns  Juges  , & qu’il  nexifte  aucun  Tribunal 
Militaire  permanent , auquel  ils  puiflent  appeler  des 
Sentences  prononcées  contre  eux  J dans  le  cas  même 
où  les  formes  judiciaires  auroient  été  violées  pendant 
la  procédure  j tandis  que  des  Miniftres  fe  font  permis 
d 'aggraver  à leur  volonté  ces  Sentences  mêmes, 

Mctidc^ 

Supplier  le  Roi  de  faire  fuivre  exactement  larticle 
de  fon  Ordonnance  , qui  preferit  que  nul  Officier 
ne  piiillc  être  deftitné  de  fon  emploi  fans  avoir  été 
jugé  par  un  Confeil  de  Guerre  compofé  de  Membres 
non-permanens, 

Meaux.  ( i ) 

Le  Député  demandera  que  nul  Citoyen  fervant 
dans  les  Armées  de  terre  ou  de  mer , ne  puifle  être 


(i)  Discours  de  M.  de  Çkrmont^Tonncrrc  à 
f emblée  Electorale  des  trois  Ordres  du  Bailliage  de 
Meaux. 

Vous  venez  d’entendre , Metfieurs  , l’expofition  éloquente  Sc 
rapide  des  vérités  dont  le  développement  & l’application  doivent 
nous  fournir  l’objet  du  travail  le  plus  important.  C’eft  en  confa- 
crant  ces  principes  par  le  concoure  unanime  des  trois  Ordres  de 
ce  Bailliage , que  nous  nous  montrerons  vraiment  dignes  de  la 
confiance  de  la  Province  que  nous  repréfentons  ici.  Tpus  les  in- 
tçfêts  particuliers  doivent  difparoître  devant  rinterêt  national  : le 
rçdrpfiçment  de  tous  les  abqs , de  toutes  l%s  vexations  particulier 
res,  naîtra  patc^ellepîent  de  l’adoption  des  principes  qui  yienncût 


\ 


dcftitué  irrévocablement  de  fon  emploi , qu’après  un 
jugement  préalable , & fuivant  les  Ordonnances  ren- 


vons  ctre  préfent^s.  Qu’il  me  feroit  doux  de  m’abandotinct 
fans  réferve  à c<tte  flattcuTc  cfpérancc,  & de  n’elevcr  la  voix 
dans  cette  augufte  AlTemblée , que  pottr  y payer  un  jufte  tri&ût 
de  rcconnoi/Tancc  au  Magiftrat  citoyen  , qui  vient  je  puîspar* 
1er  ainü^  d’élever  ü noblement  au  millieu  de  nous  rérendarc 
national  de  la  Conftitution  Françoife.  Un  devoir  impérieux  me 
force,  MelHeurs,  de  fixer  vos  regards  fur  des  objets  afHîgeahs  r 
c’ell  la  réparation  d’une  injufiiee  que  je  viens  pQurfuivre  danx 
l’A/ïcmbléc  de  ce  Bailliages  c’eft  au  redrelTcment  d’un  grîcF 
que  je  viens  fupplîer  les  trois  Ordres  de  vouloir  bien  concoûrlfî^ 
le  Xomte  de  Mofcton-Chabrillan , Colonel  du  Régiment  ée' 
la  , Infanterie  , a été  arbitrairement  defthué  du  commande* 
ment  de  fbn  Régiment,  le  14  Juin  17S8 , par  une  lettre  mmif- 
térielle  de  M,  le  Comte  de  Bricnne:  en  vain  il  a demandé 
des  Juges:  en  vain  il  a Ripplié  qu’un  Tribunal  fut  chargé  de 
le  condamner  ou  de  i’abfoudrt  : en  vain  la  Province  du  Dau- 
phiné a joint  (a  réclamation  atix  plaintes  du  Comte  de  Mbreton. 
Privé  de  tout  autre  recours , privé  de  la  protcâion  que  les  Lois 
doivent  à tout  Citoyen  qu’un  jugement  n’a  point  fiétri,  c’eft  à 
la  Natip»  alfemblée  dans  fës  Bailliages , que  le  Colonel  do  Ré- 
giment de  la  Fère  redemande  aujourd’hui  fon  état , ou  réredion 
d’un  Tribunal  qui  puifle  le  lui  enlever  légalemcnr» 

C’eft  cette  jufte  réclamation  que,  comme  Soldat  8t  comme 
Citoyen  , je  viens  vous  préfenter  aujourd’hui....  Mais  à quei^  titre 
M.  de  Morcton  invoque-Ml  la  protedion  d’un  Barillage  auquel 
il  cft  étranger  ? A quel  titre  une  affaire  purement  pcrfbnnelte 
cft-clle  placée  fous  nos  yeux  1 A cette  obiedion , Mefiieurs,je 
répondrois  par  cette  belle  maxime  de  Soloo  : » L’Etat  cft  bien 
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(Jups  fur-cçtte^tpatiè  ( le/ mçnic  article  eft  littétak- 
ojienç  dans. le  cahier  du  Tiers- Etat).  ' 


» fpn^içuçr  j.diroit  ce  Légifîateur,  lorfque  chaque  Çitoycn^reflent 
sî^Üi^juAice  faijte  à un  aurre  comme  s’il  en  étoit  perfoDBcl'ement^ 
ÎÏ^Qus.  aipirons  , Meiïicurs,  à une  bonne ^Çonfti- 
tüîi<jÿ^fr;p6ietronsrnous  d'avance  des  fennmens  de  vertu  qui  peu- 
fair^  naître  & la  fouienir.  ♦>  : 

*j^a^,.la  jcaufe  du  Comte  de  l^oreton  eft  bien- loin  upc 

a^jcc-perfonnelle;  les  plus  puiffaqte?  conlidéra tiens  l’attachent- 
àg^’^ntcr^t.dc  tous  : & içi , Meiîîeurs  ^ je  vous  fupplie  de  m’éçouiec 
^geiuiVjÇmcnt.  C’eft  fur  le  fprt  de  l’Année  Françoife , c’eft'.en  même 
'/hrt,de  la  Nation^que  vqus  avez  à peononcer.  Som-^ 
i^-poqs  le^rpéfenfeurs  de  U- Patrie  ^ Ses  en  abandpn^ant 

à.Ja.diTniplîne  militaire  les  détails-  de  notre  régime.,,  doiveptaUj 
niflffjs.  protéger  notre  état.:  les,  Loi;c  çous  reft^ept-pjlcs 

l^ur^jjle venons  étrangers ^ il  n’y  a point  de  terme  moyen 
4ternanves  ;Jl,faut  .que  le  : Soldat  foie  Ç;tpyen  j 
au.  quq 4e  Cifoyen  craigne,  avec  raifçn  Iq  Soldat.  Le,, .Prêtre  nç 
ppUt.ç^4arr:^cb4  de  l’autel  qu’en  ^vertu  d[ua  jugement  légal.:  ,1e 
«ft  inamovible  fur  le  tribunal  pù  .fa,  placé  le  Roi  : 
îç.  pçql  toutes  les  variatiq^is  nûniftériçües  j,.  fem- 

bJc^rn*^y,oir  poin^  un  état  fanéiionué  p^ar.  les  Loix;  aucu^n  tribu-, 
n^î  n’enreg^ûre  des  ordonnance^,  yerfatiles  j aucun  jugement  legal 
ne  précède  les  deftitutions  arbitraires,  i:  un  tel  abus  ne  -pçui 
long  - temps  fans,  . que  la  chofe  , publique  ^.foit 
expo/ée.  Datîs -le  chaos  d’inconféquences.  qui  forinqiçut  que. 
nqus^.avoQs,  lî  , longtemps  appelé  aiofre  conftitutiqnu.  politique  , 
des  hommes  inatteatifs  ont  pu  fe  contenter  de  cette  exiftcnce  préw 
caire,j  mais  aujourd'hui,  qq?  la  totalité  du  ïloyaume  va  s’organi- 
jidèice  rég^larité'^  là  t^Ubn  $c  l’honncuf.  .,preJûcrivexir 


Montfort  V Amaüry  & Dreux, 

Les  Députés  propoferont  dc' déclarer  qu’il  ne  peut 
y avoir  de  déni  de  juflice  dans  aucun  cas,  ni  pour 
pcrfonne. 


à tout  Militaire  de  revendiquer^nn  état  : il '^doit  fe  mettre  fous’ 
la  protedion  des  Lpix , au  maintien  defquelles  fa  force  doit  être 
employée  : ’il  doit  participer  aux  avantages  dont  jouifTenc  les 
Citoyens,  à la  défenfe  defquels'il]  â cônfacré  fa  vie. 

•Maisj  -fi  l’Armée  entière  eft  intéreffée  à ce  que  l’état  d’«n  mM 
lir^re.fok  iqatcaquable  la  Nation  elle  - même  n’a. pas  un  moinV 
dre  intérêt  à' s’jijttacher  l’Armée  entière,  par  des  liens  indiljblubles  : 
à Dieu^  ne  plaife  que  je  reporte  vo^  tegards  fur  îdesjoftrs,  dé- 
faftreux , dont  le  fouvenir  doit  vous  rappeler  à jamais  l’heurenfe 
régénération  qui  les  fuit  ! Mais  enfin  l’Armée  eft  la  force  exécu- 
cutrice  : l’homme  fans  çtat  eft  atÿfi  fai^  juftice;  l’opprimé  devient; 
facilement  un  inftrument  d’oppreffipn  : • la  djftribution  des.  grâces 
n’eft-èlle  pas  dans  la  main  des  Miniftres  prévaricateurs  ou  trom- 
pés , un  moyen  fuffifant  de  pervertir  les  hommes  , fans  placer  dans 
les  'mêmes. ’hllins' le  moyen  terrible  Mc  les  eêfrayer  par  la  perte 
de  leui;  hpnneur  ou.  .de  leur  état ,,  (ans  feui;:  livrer  la  force  p4- 
blique , fa^s  l’atfâcher  a 'leur  char  par  les  deux  liens  îndilTolubles 
de  l’èfpérance  iSé  dé  la  crainte? 

Telles  font , ’HëflièurT,  les  obrervatioiis  que 'j’avois  à vous 
ptéfenter:  c’eft  en  coftféquence  dès  prmeipes  que  je  viens 
blir,  que  je  fupplie  les  "trois  Ordres  de  permettre 
fur  le  bureau. Ténonté  d’un- article  â inférer 
fut  lequel  je  les  fupplie  de  vouloir  bien  délibérer. 

Le  mémoire  que  je  fais  placer  fous  leurs  yeux  développera 
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Nemours, 


Qu*il  ne  puifle  y avoir  de  déni  de  jufticc  dam 
aucun  cas , ni  pour  perfonne. 

Orléans, 

Qu’un  Officier  de  terre  ou  de  mer  ne  puifle  être 
deftitué , fans  un  jugement  légal. 

• t 

Paris  hors  les  murs  ( Vicomté  de  ). 

Le  vœu  de  la  Noblefle  cft  qu’il  foir  pris  aux 
Etats-Généraux  des  précautions  légales , pour  préfer- 
ver  des  entreprifes  du  Pouvoir  arbitraire  l’honneur 
& l’état  des  Officiers  militaires , ôc  pour  concilier  à 
l’égard  de  l’Armée  les  devoirs  de  Citoyen  &c  de 
Soldât. 

Que  tout  Citoyen , privé  arbitrairement  de  fom' 
emploi , & notamment  M.  le  Comte  de  Moreton- 
Chabrillan  ^ foit  admis  , à demander  des.  Juges  com- 
pétens. 

Paris  ( Affemblée  de  la  Noblefle  de  la  Ville  de  ). 

Les  Députés  de  la  Noblefle  aux  Etats  - généraux 
s’occuperont  des  Officiers  militaires , pour  préferver 


manière  plus  fenfiblc , les  vérités:  que  le  temps  & mon  inruffifancç 
ne  m’ont  pas  permis  de  vous  préfqnter  ,dans  tout  leur  jour. 
ARTICLE  PROPOS  Ê. 


Arrêté  qu’à  l’avenir  tout  Citoyen  revêtu  d’uo  office  civil  ou 
militaire  ne  pourra  en  être  privé  que  par  jugement;  qu’il  fera  formé 
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leur  honneur  & leur  état , des  entreprifes  du  Pouvoir 
arbitraire. 

Paris  ( AlTemblce  réunie  au  Luxembourg  ). 

On  a joint  à ces  inftrudions  plufieurs  cahiers  par- 
ticuliers remis  par  MM.  &:c  , ....  ainfi  que  la  lettre  de 
M,  le  Comte  de  Moreton-Chabrillan\  ÔC  les  EleCl^eurs  ont 
été  chargés  d çn  faire  ufage  à rAflembléc-géncrale. 

Paris  ( Aflcmblée  du  cinquième  Département  ). 

De  follicitcr  Tintérêt  des  Etats  - Généraux  pour 
MM.  /d  Comte  de  Moreton-Chabrillan  , & Chevalier  de 
la  Deve^e  ; & les  engager  à demander  que  leur  ré- 
clamation mife  fous  les  yeux  de  rAlTcmblée  , foit 
portée  à un  Tribunal  légal , qu  en  généra!  le  Con- 
fcil  de  Guerre  ne  pourra  être  refufé  à tout  Offi- 
cier deftitué  , qui  le  demandera. 

Paris  { Aflemblée  du  quatorzième  Département). 

Que  Sa  Majefté  foit  auffi  fuppliée  de  ne  priver  de 
leur  état  les  Officiers  de  fes  Troupes  , que  par  le 
Jugement  d*un  Confeil  de  Guerre  , de  per- 
mettre à ceux  qui  ont  été  privés  de  leur  emploi  par 
ordre  du  Miniftçrç  , dfe  le  repréfenter  , s'ils  le  jugent 
à propos  3 devant  un  Tribunal  de  Révifion  , que  Sa 

par  les  Etats- Généraux  un  Tribunal  chargé  de  prononcer  fur  toutes 
les  deftitutions  à l’avenir,  & fur  toutes  celles  qui  auroienc  pu  être 
pçécédc<T]menç  prononcées  illégalement. 
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Majefté  fera  fuppliéc..  de  leur  accorder  , notamment 
à M.  /e  Comte  de  Moreton-Chabrill an, 

Paris  { Alîèmblée  du  dix- neuvième  Département  ). 

La  foumiffîon  de  tous  Citoyens  aux  Loix  y & la 
refponfabilité  de  toute  infraélion  de  la  part  de 
tous  dépofitaires  de  Tautorite. 

Paris  ( Aflemblée  du  vingtième  Département  ). 

Que  nul  Citoyen  , de  quelqu  Ordre  qu*il  foit , ne 
puiflfe  être  dépouillé  de  fon  état  fans  un  Jugement 
légal.  , V . . 

Paris  ( AfTemblées  réunies  aux  Pères  de  l’Oratoire  ). 

De  réclamer  fortement  Tinamovibilité  des  offices, 
tant  civils  que  militaires. 

Et  rAiïèmblée , prenant  en  confidération  la  récla- 
mation de  M.  le  Comte  de  Moreton^Chahrillan , a arreté, 
à la  pluralité  i de  charger  MM.  les  Repréfentans  de 
la  faire  inférer  dans  les  cahiers  à former  , & de 
renvoyer  mondit  fieur  Comte  de  Moreton-Chabriîlan  , 
pour  les  conféqiiences  qu'il  en  tire  , à l'article  XII 
étant  enfuite  de  fa  première  proteÛation. 

Paris  ( ACTemblée  du  premier  Départen^nt  ). 

11  a été  arrêté  que  MM.  les  Députés  de  la  Nch 
blefle  feront  chargés  de  s'occuper  aux  Etats-Géné- 
raux , des  moyens  de  faire  obtenir  à M.  le  Comte  de 
Moreton^Ckabrillan  ^ le  Jugement  qifil  follicite,  & 
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qu’expédition  du  préfent  Arreté  lui  feroit  remife , s’il 
le  defiroit. 

Taris  ( Affcmbléc  des  Gitoyens-nobics  de  la  Ville  de). 

Que  le  Etats- Généraux  délibèrent  fur  les  moyens 
de  concilier  les  devoirs  du  fervice  militaire  avec  les 
devoirs  de  Citoyen,  & la  néceffité  de  la  fubordina- 
tion  avec  les  droits  de  la  liberté. 

Que  rhonneur  & letat  des  Militaires  foient  à 
Tabri  des  atteintes  arbitraires  ; 

Que  M.  le  Comte  de  Moreton-Chabrillan  obtienne 
«n  Jugement  qu’il  réclame  depuis  fi  long- temps. 

Poitou. 

Demander  que  Tinamovibilité  des  Officiers  foit  re^ 
connue  5 

^ Engager  les  Etats^Généraux  à fupplier  le  Roi  d’or- 
donner que  jamais  un  Officier  ne  foit  deftitué  de  fon 
emploi , fans  avoir  été  jugé  par  un  Confeil  de  Guerre. 

Quefnoy.^ 

Que  l’ufage  defpotique  des  Lettres-de*Cachet . 
de  tous  autres  ades  arbitraires , foit  tout-à-fait  pro- 
hibé. 

Riom, 

La  profeffion  la  plus  ordinaire  de  la  Ncblefle  étant 
celle  des  armes , fes  Députés  feront  expreifément 
chargés  de  demander  que  tout  Officier  fournis  à la 
difeipline  militaire  , 6c  pouvant  être  fufpendu  dans 
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{es  foiiâ:ions , ne  püiffe  être  deftitué  de  Ùl  charge  oa 
emploi  militaire  par  la  volonté  arbitraire  ; 6c  que 
dans  aucun  cas , il  ne  lui  foi&  refufé  le  Jugement  du 
Confcil  de  Guerre. 

Saumur> 

Le  Citoyen  qui  fert  l’Etat  dans  les  armées,  de 
pourra  être  deftitué  de  foo  emploi  fur  aucuns  or- 
dres arbitraires , Lettres  minülérielles  ou  autrement. 

Sedan, 

Aucun  Officier , quel  que  foit  fon  grade , ne  pourra 
être  privé  de  fon  emploi  fans  un  jugement  préalable  y 
à cet  eflPet  il  fera  établi  un  Tribunal  militaire  , où 
fera  porté  fappel  ou  révifion  du  Jugement  pro- 
noncé par  le  Confcil  de  Guerre. 

S,  Flour.  ( haute-  Auvergne  ). 

Qu*aucun  Officier  ne  pourra  être  privé  de  fon  em- 
ploi, fans,  au  préalable  , avoir  été  jugé  par  le  Confeil  de 
Guerre , dont  les  deux  tiers  feront  compofés  de  fes  Pairs 
ayant  au  moins  rang  de  Capitaine  , & préfidé  par 
un  Officier-Général  qui  ne  fera  point  de  la  divifion  y 
6c  cet  article  aura  un  effet  rétroadif, 

Touraine, 

Tout  Citoyen  qui  auroit  été  , ou  qui  fera  revêtu 
d*un  office  civil , militaire  on  eccléfîaftique , n*a  pu 
ou  ne  pourra  en  être  deftitué  6c  privé  que  par  un 
jugement  légal  qui  fera  prononcé  par  le  Tribunal 
auquel  les  Etats  Généraux , de  concert  avec  le  Roi , 
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jugeront  à propos  de  donner  Texécudon  de  cette 
partie  des  loix. 

Troyes, 

Que  les  Officiers  de  TArmée  foient  admis  à jouir 
du  droit  réclamé  par  tous  les  Citoyens  ^ celui  de  ne 
pouvoir  être  privés  de  leur  emploi  fans  un  jugement 
légal., 

Vendôme. 

Sa  Majefté  cft  fuppîiéc  de  fe  renfermer  dans  les 
termes  exprès  de  F Edit  de  Louis  IX  du  1 1 Septem*^ 
^ bre  1458  , & des  Ordonnances  des  règnes  fuivaos, 
année  155^,  t^u  mois  d*Août  1573,  158^,  iO 
Août  1587,  i4  Mars  1595,  Février  i(ji8  , 
à rcfïet  qu’aucun  Citoyen  revêtu  d’un  office  civil  ou 
militaire  n’en  puiflè  être  privé  que  par  jugement  préa- 
lable, Sc  qu'il  foit  fait  drôit  fur  les  réclamations 
des  infortunés  qui  ont  réclamé  , réclament  ou  récla- 
meront à l’avenir  contre  les  deftitutions  injuftes  & 
defpotiques. 

V zrmandcïs. 

Que  tous  les  Militaires  du  Royaume  puifîènt  fe  conf* 
titucr  un  Confeil  de  Guerre  choifi  paf  eux-mêmes  , 
pour  recevoir  deurs  plaintes  , & les  porter  diredement 
aux  pieds  de  Sa  Majefté,  fans  dépendre  abfolument 
du  Miniftre. 

Que  tout  Officier,  de  quelque  grade  qu’il  fbît , aie 
la  liberté  de  s’adreflTer  à ce  Confeil  de  Guerre,  fans 
aucune  intervention  5 que  ce  Confeil  foit  compofé 


par  le  concours  unanime  des  vofx  de  tout  le  Corps?^ 
militaire  , & que  pour  parvenir  à fa  formation  , toi«| 
les  Officiers  du  Royaume , àc  dans  chaque  Régiment , 
ceux  au-deflus  du  centre  J pniiTent  donner  leur  voix, 

& choifir  même  parmi  les  Officiers- Généraux  , ceux 
quils  croiront  dignes  de  leur  confiance  ; que  cette 
nomination  foit  fandionnée  par  tous  les  Régimens  ^' 

& communiquée  à tous  les  Militaires  François.  ' ' 

' Villeneuve  de  Bers, 

O 

, Arrêté  qu’à  l’avenir  tout  Citoyen  revêtu  d’un  em-^ 
ploi  militaire  , ne  pourra  en  être  privé  que  par  un  jii-  l' 
gement , & il  fera  formé, par  les  Etats-Généraux  un  # 
Confeil  de  guerre  chargé  de  ftatuer  fur  les  deffitu- 
tions  à venir,  & fur  toutes  celles  qui  auroient  pu 
être  prononcées  depuis  la  dernière  Ordonnance.  Les 
Députés  feront  fpccialement  chargés  de  requérir  le; 
jugement  de  M.  le  Comte  dcMoreton,  & celui  de> 
Jofeph*  Ricard-Dubreuil-Hélion  , Capitaine  au  Régi- 
ment d’Orléans  Infanterie , nos  Compatriotes, 

Nota.  Tous  les  originaux  des  Pièces  rapportées  font  entre  les 
mains  de  M.  Moreton  , à rcxception  de  celles  coinprifes  dans  les 
dépôts  faits  par  lui  chez  feu  MeBrazon  , Procureur  au  Parlement  j les- 
quels dépôts  ont  été  tranfportés  chez  Me  Lacour,  Notaire , rue  neuve 
Saint-Euftachc. 


